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CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE
ET L'UNION DES RItPUBLIQUES SOCIALISTES SOVI8TIQUES

Sa Majeste le Roi des Belges et le Pr6sidium du Soviet supreme de l'Union des
R6publiques socialistes sovi6tiques,

D6sireux de regler les relations consulaires entre les deux Etats et de contribuer
ainsi A la promotion de leurs rapports dans l'esprit de l'amiti6 traditionnelle existant
entre les deux peuples,

Ont r6solu de conclure une Convention consulaire et, A cet effet, ont d6sign6
comme Pl6nipotentiaires :
Sa Majest6 le Roi des Belges : Pierre Harmel, Ministre des Affaires 6trangeres du

Royaume de Belgique, et Henri Fayat, Secr6taire d'Etat au Commerce ext6-
rieur;

Le Pr6sidium du Soviet supreme de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques:
Andrei Andreievitch Gromyko, Ministre des Affaires etrangeres de l'Union des
Republiques socialistes sovi6tiques,
Lesquels, apres s'etre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et

due forme, sont convenus de ce qui suit :

TITRE i. DEFINITIONS

Article 1. Dans la presente Convention, il faut entendre
1. Par «poste consulaire>>, tout consulat general, consulat, vice-consulat ou

agence consulaire.
2. Par .ochef de poste consulaire>, le fonctionnaire consulaire qui dirige un

poste consulaire.
3. Par «fonctionnaire consulaire >, toute personne y compris le chef de poste

consulaire, chargee en tant que fonctionnaire consulaire de carriere de l'exercice des
fonctions consulaires; cette definition couvre egalement les personnes adjointes au
poste consulaire en vue de leur formation pour la carriere de fonctionnaire con-
sulaire.

4. Par <employe consulaire> , toute personne qui exerce des fonctions ad-
ministratives ou techniques dans un poste consulaire.

5. Par «membre du personnel de service >, toute personne affecte au service
domestique d'un poste consulaire.

6. Par «membre du poste consulaire , un fonctionnaire consulaire, un
employe consulaire ou un membre du personnel de service.

7. Par omembre du personnel prive , toute personne employee exclusivement
au service prive d'un membre du poste consulaire.

8. Par ocirconscription consulaire , le territoire dans l'Etat de residence, dans
les limites duquel un fonctionnaire consulaire exerce ses fonctions.

9. Par «<navire> , tout navire battant le pavilion de l'Etat d'envoi.

Entr&e en vigueur le 25 juillet 1975, soit le trenti~me jour qui a, suivi la date de l'change des instruments de ratifica-

tion, qui a eu lieu A Moscou le 25 juin 1975, conform~ment A I'article 50, paragraphes I et 2.
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TITRE II. tTABLISSEMENT DES POSTES CONSULAIRES; DISIGNATION
DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES ET DES EMPLOYtS CON-
SULAIRES

Article 2. 1. Un poste consulaire ne peut 8tre 6tabli dans l'Etat de residence
qu'avec le consentement de cet Etat.

2. Le sifge du poste consulaire, sa classe et sa circonscription consulaire sont
fix6s d'un commun accord entre l'Etat d'envoi et I'Etat de r6sidence.

Article 3. Avant la nomination du chef de poste consulaire, l'Etat d'envoi
demande par la voie diplomatique le consentement de l'Etat de r6sidence pour cette
nomination.

Article 4. 1. La mission diplomatique de l'Etat qui a nomm6 le chef de poste
consulaire communique au Ministate des Affaires 6trang~res de I'Etat de r6sidence la
lettre de provision du chef de poste, laquelle indique ses noms et pr~noms, son rang,
la circonscription consulaire et le si~ge du poste consulaire.

2. Un chef de poste consulaire est admis A l'exercice de ses fonctions apr~s sa
reconnaissance en cette qualit6 par l'Etat de residence. Cette reconnaissance est
donn~e sous la forme d'un exequatur; celui-ci est ddlivr6 aussit6t que possible et sans
frais.

En cas de n6cessit6, l'Etat de r6sidence accorde une reconnaissance provisoire en
attendant la d6livrance de l'exequatur.

3. Ds la reconnaissance, meme A titre provisoire, les autorit~s de l'Etat de
r6sidence prennent les mesures utiles pour que le chef de poste consulaire puisse
exercer ses fonctions et jouir des droits, privileges et immunit~s prvus par la
pr6sente Convention.

Article 5. 1. En cas d'empechement du chef de poste consulaire, pour quel-
que raison que ce soit, ou en cas de vacance temporaire de la fonction du chef de
poste consulaire, I'Etat d'envoi peut d6signer pour diriger temporairement le poste
consulaire un fonctionnaire consulaire du m~me poste ou d'un autre poste consu-
laire, ou encore un membre du personnel diplomatique de sa mission diplomatique;
le nom de cette personne est pr6alablement communiqu6 au Minist~re des Affaires
trangres de I'Etat de r sidence.

2. La personne d6sign6e en vue de diriger un poste consulaire a titre tem-
poraire jouit de tous les droits, privileges et immunit6s du chef de poste, pr6vus par
la pr~sente Convention.

3. L'affectation A un poste consulaire d'un membre du personnel diplomatique
de la mission diplomatique de I'Etat d'envoi, conform6ment au paragraphe I du pr6-
sent article, n'affecte pas les privilfges et immunit6s qui lui sont accord6s en vertu de
son statut diplomatique.

Article 6. Seul un ressortissant de l'Etat d'envoi peut tre d~sign6 comme
fonctionnaire consulaire.

Article 7. 1. L'Etat de r6sidence peut notifier A tout moment A l'Etat d'en-
voi, par la voie diplomatique, qu'un membre du poste consulaire n'est pas accep-
table. Ds r6ception de la notification, l'Etat d'envoi met fin aux fonctions de ce
membre du poste consulaire.

2. Si l'Etat d'envoi refuse d'ex6cuter cette obligation ou ne l'ex6cute pas dans
un d6lai raisonnable, l'Etat de residence peut cesser de reconnaltre A cette personne
la qualit6 de membre du poste consulaire.
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Article 8. L'Etat d'envoi informe l'Etat de residence par la voie diplomatique :
1. de la d6signation et de l'arriv~e des membres du poste consulaire, de leur adresse

dans I'Etat de r6sidence, des changements intervenus dans leur statut et de la
cessation de leur activit6, ainsi que de I'arriv6e et du d6part des membres de leur
famille vivant A leur foyer;

2. du d6but et de la fin de l'engagement des membres du personnel priv6.

TITRE in. DROITS, PRIVILtGES ET IMMUNITIES

Article 9. L'Etat de residence assure la protection du fonctionnaire consulaire
et prend toutes les mesures n~cessaires pour lui permettre de s'acquitter de ses fonc-
tions et jouir des droits, privileges et immunit~s pr~vus par la pr~sente Convention,
ainsi que pour assurer la protection du poste consulaire et de la residence des fonc-
tionnaires consulaires.

Article 10. 1. Le chef de poste consulaire b~n~ficie de l'inviolabilit6 person-
nelle et n'est pas soumis A la juridiction de l'Etat de residence, sauf s'iI s'agit :
a) d'une action r~elle concernant un immeuble priv6 situ6 sur le territoire de I'Etat

de residence, A moins que le chef de poste consulaire ne le poss~de pour le
compte de l'Etat d'envoi aux fins des fonctions consulaires;

b) d'une action concernant une succession, dans laquelle le chef de poste consulaire
figure comme ex~cuteur testamentaire, administrateur, h~ritier ou lgataire, A
titre priv6 et non pas au nom de l'Etat d'envoi.
Aucune mesure d'excution ne peut 8tre prise A l'6gard du chef de poste con-

sulaire, sauf dans les cas pr~vus aux litteras a et b du present paragraphe, et pourvu
que l'ex~cution puisse se faire sans qu'il soit port6 atteinte A l'inviolabilit6 de sa per-
sonne ou de sa demeure.

2. Les membres du poste consulaire ne sont pas soumis A la juridiction de
l'Etat de residence, en ce qui concerne 1'exercice de leurs attributions officielles. Cette
disposition ne dispense pas de l'obligation de r6parer les dommages caus6s par un
moyen de transport.

3. Le fonctionnaire consulaire, A l'exception du chef de poste consulaire, ne
peut 8tre mis en 6tat d'arrestation ni etre soumis A aucune forme de privation de
libert A moins qu'iI ne soit inculp6 par les autorit6s judiciaires d'une infraction grave
ou qu'il n'ait fait l'objet d'une condamnation judiciaire entr6e en vigueur. Dans la
pr~sente Convention, par <infraction grave il faut comprendre toute infraction in-
tentionnelle pour laquelle la 16gislation de l'Etat de r6sidence pr6voit une peine
privative de libert6 dont le minimum est de cinq ans, ou une peine plus grave.

4. Dans le cas oki un fonctionnaire consulaire ou un employ6 consulaire, en
dehors de l'exercice de ses attributions officielles, commet sur le territoire de I'Etat de
r6sidence un acte qui, suivant la 16gislation de cet Etat, est punissable, l'Etat d'envoi
en est inform6 dans le plus bref d6lai par voie diplomatique. Le chef de poste con-
sulaire en est inform6 simultan~ment.

Article 11. 1. Les membres du poste consulaire peuvent, sur l'invitation des
autorit6s judiciaires ou administratives de l'Etat de r6sidence, etre appels A r~pon-
dre comme t~moins. Cependant, aucune mesure coercitive ne peut etre prise A
l'6gard d'un fonctionnaire consulaire ou d'un employ6 consulaire.

2. Les autorit6s judiciaires ou administratives de l'Etat de r6sidence, qui
adressent A un fonctionnaire ou A un employ6 consulaire une invitation A com-
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paraitre comme t~moin, prennent toutes les mesures utiles pour 6viter de gener le
fonctionnement du poste consulaire et, si possible, dans le cas d'un fonctionnaire
consulaire, recueillent ses d6positions orales ou 6crites au poste consulaire ou A sa
r6sidence.

3. Un fonctionnaire consulaire, appel A comparaitre comme t6moin, peut
d6poser sans preter serment.

4. Les membres du poste consulaire ainsi que les membres de leur famille peu-
vent refuser de d~poser sur des faits ayant trait A I'activit6 officielle des membres du
poste consulaire.

Article 12. 1. L'Etat d'envoi peut renoncer aux privilges et aux immunit6s
A l'6gard d'un membre du poste consulaire ou d'un membre de sa famille. La renon-
ciation doit touj ours etre expresse et 8tre communiqu6e par 6crit 2k l'Etat de r6sidence
par la voie diplomatique.

2. La renonciation 6L l'immunit6 de juridiction pour une action civile ou ad-
ministrative n'est pas cens~e impliquer la renonciation A l'immunit6 quant aux
mesures d'ex&cution du jugement, pour lesquelles une renonciation distincte est
n6cessaire.

3. Si un fonctionnaire consulaire ou un employ6 consulaire, dans une matire
oii il b6n6ficierait de I'immunit6 de juridiction en vertu de l'article 10, engage une
proc6dure, il n'est pas recevable A invoquer l'immunit6 de juridiction 2 l'6gard de
toute demande reconventionnelle directement lie la demande principale.

Article 13. 1. L'Etat d'envoi peut, dans les conditions et sous toutes formes
pr6vues par la legislation de l'Etat de r6sidence, acqu6rir en propri6t6, en possession
ou en jouissance, les terrains, batiments ou parties de b.timents, construire les
bAtiments ou amnager les terrains n6cessaires pour I'installation ou le maintien d'un
poste consulaire ou pour la residence de membres d'un poste consulaire ressor-
tissants de l'Etat d'envoi.

En cas de n6cessit6, l'Etat de r6sidence accorde son aide A I'Etat d'envoi en vue
de la rialisation des droits pr6vus par le pr6sent paragraphe.

2. Les dispositions du pr6sent article ne dispensent pas l'Etat d'envoi de se
conformer A la 16gislation sur la construction et l'urbanisme applicables dans la zone
ofi les terrains, les bitiments ou les parties de bdtiments sont situ6s.

Article 14. Le pavillon national de r'Etat d'envoi peut etre arbor6 sur les
bdtiments du poste consulaire, la r6sidence du chef de poste et sur ses moyens de
transport lorsqu'il les utilise dans l'exercice de ses fonctions officielles.

Sur les bfitiments occup~s par le poste consulaire peut etre appos6 un 6cusson
aux armes de l'Etat d'envoi, avec d6signation du poste consulaire dans la ou les
langues officielles de I'Etat d'envoi et dans celles de l'Etat de r6sidence.

Article 15. 1. Les membres du poste consulaire sont exempt~s de tous im-
p6ts et taxes de toute nature, en ce qui concerne les revenus, traitements, salaires ou
appointements requs de l'Etat d'envoi en r6mun6ration de leurs fonctions officielles.

2. Les fonctionnaires consulaires et les employ6s consulaires sont, en outre,
exempt6s de tous autres imp~ts et taxes de toute nature dont ils sont personnellement
redevables, A 'exception :
a) des impfts indirects d'une nature telle qu'ils sont normalement incorpor6s dans

le prix des marchandises ou des services;
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b) des imp6ts sur l'acquisition, la propriet6, la construction, la possession ou la
disposition de biens immobiliers priv6s situ6s sur le territoire de l'Etat de
residence, sous r6serve des dispositions de l'article 16;

c) des droits sur les transmissions de biens dans l'Etat de residence par donation ou
par succession, A I'exception des cas pr6vus A Particle 18;

d) des imp6ts et taxes sur tous revenus et capitaux priv6s qui ont leur source dans
l'Etat de r6sidence;

e) des taxes perques en r~mun~ration de services particuliers rendus;

I) des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothque et de timbre, sous r6serve
des dispositions de l'article 16.

Les membres de la famille vivant au foyer d'un fonctionnaire consulaire ou d'un
employ6 consulaire b6n6ficient du meme traitement que ce fonctionnaire ou cet
employ6 consulaire.

3. Les exemptions pr~vues au pr6sent article ne sont toutefois pas applicables
aux ressortissants ou residents permanents de l'Etat de r6sidence, ni aux personnes
qui y exercent une occupation priv6e de caractbre lucratif.

Article 16. 1. L'Etat d'envoi est exempt6 de tous imp6ts et taxes de toute
nature en ce qui concerne :

a) racquisition en propri6t6, en possession ou en jouissance, la propri6t6, la
possession ou la jouissance de terrains, de b~timents ou de parties de b~timents,
la construction de bdtiments ou I'am6nagement de terrains, destin6s ou servant
exclusivement aux besoins officiels d'un poste consulaire ou A la r6sidence des
fonctionnaires et employ6s consulaires, non ressortissants ni residents per-
manents de l'Etat de r6sidence et n'y exerant pas d'occupation priv6e de
caract~re lucratif;

b) racquisition, la propri~t6, la possession ou 1'utilisation de tous biens meubles
destin6s ou servant exclusivement aux besoins officiels d'un poste consulaire.
2. L'exemption vis6e au paragraphe 1 du present article ne s'applique pas aux

taxes 6tablies ou perques en r6mun6ration de services particuliers rendus.
3. Les exemptions vis~es au paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent

pas aux imp6ts ou taxes qui sont A la charge des personnes ayant contract6 avec
l'Etat d'envoi ou avec la personne agissant en son nom.

Article 17. 1. Selon les dispositions l6gislatives et r~glementaires en
vigueur, i'Etat de r6sidence autorise l'entr6e et accorde l'exemption de tous droits de
douane, taxes et autres redevances connexes, autres que ceux qui sont destin~s A
couvrir des frais d'entrep6t, de transport et des frais relatifs A des services analogues,
pour :
a) les objets y compris les v6hicules automobiles destin6s A l'usage officiel du poste

consulaire;

b) les objets destines A l'usage personnel des fonctionnaires consulaires ou des
membres de leur famille vivant A leur foyer.

2. Les employ6s consulaires b6n6ficient des privileges et exemptions pr~vus au
littera b du paragraphe I du pr6sent article pour ce qui est des objets import6s lors de
leur premiere installation.

3. Les privileges et exemptions vis~s aux paragraphes 1, littera b, et 2 du pr6-
sent article ne s'appliquent pas aux ressortissants ou aux r6sidents permanents de
l'Etat de r6sidence.
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Article 18. 1. En cas de d(c~s d'un membre du poste consulaire ou d'un
membre de sa famille vivant A son foyer, les biens meubles faisant partie de la suc-
cession se trouvant dans l'Etat de r6sidence sont exempt6s de tous impfts et taxes de
toute nature si le d6funt n'6tait pas ressortissant ni r6sident permanent de l'Etat de
residence, et si ces biens s'y trouvaient exclusivement en raison de la presence du d6-
funt dans l'Etat de r6sidence en tant que membre du poste consulaire ou membre de
sa famille.

2. L'Etat de r6sidence autorise l'exportation des biens meubles du d6funt, A
l'exception de ceux qui ont W acquis dans cet Etat et qui font l'objet d'une prohibi-
tion ou restriction d'exportation.

Article 19. 1. Le poste consulaire a le droit de communiquer avec son
Gouvernement, avec la mission diplomatique et les autres postes consulaires de
l'Etat d'envoi dans I'Etat de r6sidence ainsi qu'avec les autres missions diplomatiques
et postes consulaires de I'Etat d'envoi. A cette fin, le poste consulaire peut utiliser
tous les moyens publics de communication, les courriers diplomatiques, les valises
diplomatiques revtues du sceau officiel et les messages chiffr6s ou en code. En ce qui
concerne l'utilisation des moyens de communication habituels, les memes tarifs sont
appliques aux postes consulaires que ceux appliqu6s A la mission diplomatique de
I'Etat d'envoi.

2. La correspondance officielle du poste consulaire quels que soient les
moyens de communication utilis~s, ainsi que les valises diplomatiques revetues du
sceau officiel et portant des marques ext6rieures visibles de leur caractre officiel
sont inviolables et ne peuvent etre soumises A aucun contr6le ni retenues par les
autorit6s de l'Etat de r6sidence.

3. La valise diplomatique peut 8tre confi6e au commandant d'un a6ronef qui
doit arriver A un a~roport agr66. Ce commandant doit 8tre porteur d'un document
officiel indiquant le nombre de colis constituant ia valise, mais il n'est pas consid6r6
comme un courrier diplomatique. Le poste consulaire peut envoyer un de ses mem-
bres prendre, directement et librement, possession de la valise des mains du com-
mandant de l'a6ronef.

Article 20. Sous reserve des lois et r~glements de l'Etat de r6sidence relatifs
aux zones dont l'accs est interdit ou r6glement6 pour des raisons de s6curit6 na-
tionale, l'Etat de r6sidence doit autoriser tout membre du poste consulaire A circuler
librement dans les limites de la circonscription consulaire pour l'exercice de ses fonc-
tions.

Article 21. Les bdtiments ou parties de bitiments et le terrain attenant,
utiliss exclusivement A des fins consulaires, et la r6sidence du chef de poste con-
sulaire sont inviolables. Les autorit6s de I'Etat de r6sidence ne peuvent y p~n6trer
sans le consentement du chef de poste consulaire, du chef de la mission diplomatique
de l'Etat d'envoi ou de la personne d6sign6e par l'un d'eux.

Article 22. Les archives consulaires sont inviolables A tout moment et en quel-
que lieu qu'elles se trouvent. Tout document ou objet ne concernant pas le service
consulaire ne peut pas 8tre conserv6 dans les archives consulaires.

Article 23. Les membres du poste consulaire et les membres de leur famille vi-
vant A leur foyer, pour autant qu'ils ne soient pas ressortissants de l'Etat de
r6sidence, sont exempt6s du service militaire dans cet Etat.
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Ils sont galement exempt~s de toute autre prestation obligatoire A condition
qu'ils ne soient pas ressortissants ou r6sidents permanents de l'Etat de r6sidence.

Article 24. 1. Les membres du poste consulaire ainsi que les membres de
leur famille vivant a leur foyer, pour autant qu'ils ne soient pas r6sidents permanents
de l'Etat de r6sidence et n'y exercent aucune occupation de caract~re lucratif, sont
exempt6s de toutes les obligations pr6vues par la 16gislation de l'Etat de r6sidence en
mati~re d'immatriculation des 6trangers, de permis de s6jour, de permis de travail et
autres obligations visant les 6trangers.

2. Les autorit~s comptentes de l'Etat de r6sidence d61ivrent aux membres
du poste consulaire et aux membres de leur famille une attestation appropri6e.

Article 25. Dans l'exercice de leurs fonctions, les fonctionnaires consulaires
ont le droit de s'adresser par 6crit ou verbalement aux autorit6s comptentes de leur
circonscription, y compris les repr6sentations des autorit6s centrales.

Article 26. 1. A l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le poste consulaire
peut percevoir les droits et taxes pr6vus par la 16gislation de l'Etat d'envoi.

2. L'Etat d'envoi est exempt6 de tous imp6ts et taxes de toute nature 6tablis ou
perqus dans l'Etat de r6sidence en ce qui concerne les perceptions vis6es au
paragraphe 1 du pr6sent article.

TITRE Iv. ATTRIBUTIONS DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

Article 27. Le fonctionnaire consulaire a le droit :
a) de prot6ger les droits et int~rets de l'Etat d'envoi et de ses ressortissants, y com-

pris les personnes morales;

b) de favoriser sous toutes ses formes le dveloppement des relations 6conomiques,
commerciales, culturelles et scientifiques entre l'Etat d'envoi et l'Etat de
r6sidence;

c) de promouvoir de toute autre mani~re le d6veloppement des relations amicales
entre l'Etat d'envoi et l'Etat de r6sidence.

Article 28. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit de prendre, conform6-
ment A la 16gislation de 1'Etat de r6sidence, des dispositions afin d'assurer devant les
tribunaux et autres autorit6s de l'Etat de r6sidence la repr6sentation appropri6e des
ressortissants de l'Etat d'envoi lorsque ceux-ci, en raison de leur absence ou pour
toute autre raison valable, ne sont pas en mesure de d6fendre en temps utile leurs
droits et int6rets. II en est de meme en ce qui concerne les personnes morales de l'Etat
d'envoi.

2. La repr6sentation pr6vue au paragraphe 1 du pr6sent article cesse lorsque
les personnes repr~sent~es ont d~sign6 leur mandataire ou se sont charg6es elles-
m~mes de la dMfense de leurs droits et int6rts.

Article 29. Le fonctionnaire consulaire a le droit
a) d'immatriculer les ressortissants de l'Etat d'envoi;
b) de recevoir toute d6claration pr6vue par la 16gislation de l'Etat d'envoi sur la na-

tionalit6;
c) de d6livrer, renouveler, modifier ou annuler les passeports, visas et autres

documents similaires.
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Article 30. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit, pour autant qu'il y soit
autoris par la 16gislation de I'Etat d'envoi :
a) de dresser des actes de naissance et de d6c~s ou tout autre acte relatif A i'tat civil

des ressortissants de l'Etat d'envoi;
b) de recevoir des actes de reconnaissance d'enfants naturels quels que soient leur

nationalit6 et leur Age, A condition que l'acte soit souscrit par un ressortissant de
l'Etat d'envoi;

c) de c6lbrer des mariages lorsque les futurs conjoints sont ressortissants de I'Etat
d'envoi et d'accomplir les formalit~s Iies au mariage;

d) d'enregistrer ia dissolution des mariages prononc6e conform6ment A la lgisla-
tion de l'Etat d'envoi;

e) d'6tablir tout acte en vue de la filiation adoptive, lorsque radoptant et l'adopt6
sont ressortissants de l'Etat d'envoi.
2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article n'exemptent pas les per-

sonnes int6ress6es de l'obligation d'effectuer les formalit6s prescrites par la 16gisla-
tion de l'Etat de r6sidence.

3. L'autorit comp6tente de 'Etat de r6sidence procure sans frais au poste
consulaire, h la demande de celui-ci, un extrait de l'acte de d6c~s d'un ressortissant de
l'Etat d'envoi.

Article 31. Le fonctionnaire consulaire, pour autant qu'il soit autoris6 par la
16gislation de l'Etat d'envoi, a le droit, dans l'Etat de r6sidence, notamment au poste
consulaire, A sa r6sidence ou A celle des ressortissants de l'Etat d'envoi, ou A bord des
navires de I'Etat d'envoi, de dresser et d'authentifier :
a) les actes et contrats pass6s entre des ressortissants de l'Etat d'envoi ainsi que les

actes unilat6raux des ressortissants de cet Etat, pour autant que ces actes et con-
trats ne soient pas contraires A la 16gislation de l'Etat de residence et ne concer-
nent pas la cr6ation, la mutation ou l'extinction de droits sur des biens im-
meubles situ6s dans l'Etat de r6sidence;

b) les actes et contrats pass6s entre des ressortissants de l'Etat d'envoi, d'une part,
et des ressortissants d'Etats tiers, d'autre part, si ces actes et contrats concernent
exclusivement des biens et des droits existants dans l'Etat d'envoi ou des affaires
A traiter dans cet Etat.

Article 32. Le fonctionnaire consulaire a le droit
a) de 16galiser les signatures appos6es sur des documents par des ressortissants de

l'Etat d'envoi;
b) de 16galiser des documents, de certifier conformes des copies, des traductions ou

des extraits de documents;
c) de d6livrer des extraits et des copies simples ou certifi6es conformes de tout

document qu'il a 6tabli dans les limites de sa comp6tence, ainsi que des
documents commerciaux;

d) de traduire des actes et des documents et de certifier leur traduction;
e) d'6tablir, de certifier, de recevoir et de conserver des testaments et autres actes

similaires et d'6tablir tout certificat qui pourrait etre exig6 conform6ment A la
16gislation de 'Etat d'envoi.

Article 33. 1. Les actes, contrats et documents vis6s par les articles 31 et 32,
ainsi que les copies, les exp6ditions, les extraits et les traductions de tels actes, con-
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trats et documents dOment 6tablis ou certifi6s par le fonctionnaire consulaire et
revetus du sceau du poste consulaire ont, A condition que la forme requise par la
16gislation de l'Etat d'envoi soit respect6e, la m~me foi juridique et la meme force
probante dans l'Etat de r6sidence, que si ces actes, contrats et documents, ainsi que
les copies, expeditions, extraits ou traductions de ces actes, contrats et documents
avaient W 6tablis, certifi6s ou d6livr6s par les autorit6s comp~tentes de l'Etat de
r6sidence.

2. Les actes, contrats, documents, copies, exp6ditions, extraits ou traductions
6numfr6s dans le paragraphe I doivent atre 16galis6s, lorsqu'ils sont soumis aux
autorit~s de I'Etat de r6sidence, si cela est requis par la legislation de cet Etat.

Article 34. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit de recevoir en d6p6t,
des ressortissants de l'Etat d'envoi, les documents, sommes d'argent, objets de valeur
et autres biens leur appartenant.

2. Ces documents, sommes d'argent, objets de valeur et biens ne peuvent etre
export6s de l'Etat de r6sidence qu'en se conformant A la l6gislation de cet Etat.

Article 35. 1. a) Les autorit6s comp6tentes de l'Etat de residence informent
le poste consulaire du d6c~s d'un ressortissant de l'Etat d'envoi, ainsi que de l'ouver-
ture d'une succession dans l'Etat de r6sidence, lorsque l'hritier, rayant droit ou le
16gataire est un ressortissant de l'Etat d'envoi ne r6sidant pas dans l'Etat de residence
et n'y 6tant pas represent6.

b) Le fonctionnaire consulaire informe les autorit~s comp~tentes de l'Etat de
r6sidence si rinformation lui est parvenue par une autre voie.

2. a) Le fonctionnaire consulaire peut demander aux autorit6s comp6tentes
de l'Etat de r6sidence de prendre des mesures pour la conservation et I'administra-
tion des biens successoraux, laiss6s dans cet Etat par un ou A un ressortissant de
l'Etat d'envoi et de l'aviser des mesures au cas obi elles les auraient d6jA prises.

b) Le fonctionnaire consulaire peut preter son concours, imm6diatement ou
par I'entremise d'un repr6sentant, A la mise en ceuvre des mesures vis6es au litera a
du present paragraphe.

3. Si, apr~s l'accomplissement des formalit6s relatives A la succession dans
l'Etat de r6sidence, les biens meubles de la succession ou le produit de la vente des
biens meubles ou immeubles 6choient A un h6ritier, ayant droit ou 16gataire, ressor-
tissant de l'Etat d'envoi, ne r~sidant pas dans l'Etat de r6sidence et n'ayant pas
d6sign6 de mandataire, ces biens ou le produit de leur vente seront remis au poste
consulaire de l'Etat d'envoi, A condition :
a) que toutes les dettes de succession, d6clar6es dans le d61ai prescrit par la 16gisla-

tion de l'Etat de r6sidence, aient W pay6es ou garanties;
b) que les droits de succession aient 6 pay6s ou garantis;
c) que les autorit~s comptentes de l'Etat de r6sidence, s'il y a lieu, autorisent la

remise des biens successoraux ou du produit de leur vente.
4. Si un ressortissant de 'Etat d'envoi, n'ayant pas de domicile permanent

dans I'Etat de r6sidence, vient A d6c6der pendant qu'il parcourt ou traverse l'Etat de
r6sidence, les objets, l'argent et les valeurs qui 6taient en la possession du d~funt sont
remis sans autre formalit6 au poste consulaire afin que celui-ci en dispose suivant la
16gislation de l'Etat d'envoi.

L'exportation de ces objets, argent et valeurs, pour autant qu'elle soit n6ces-
saire, est soumise A la 16gislation de l'Etat de residence.
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Les dispositions du present paragraphe s'appliquent 6galement au capitaine et
aux membres de l'6quipage d'un navire de l'Etat d'envoi d6c6d6s ou disparus dans
I'Etat de residence, nonobstant leur nationalit6.

Article 36. 1. Les autoritgs de l'Etat de residence, lorsqu'elles ont con-
naissance d'une situation qui n6cessite de d6signer un tuteur ou un curateur pour un
ressortissant de l'Etat d'envoi, en informent le poste consulaire.

Le poste consulaire doit de mme, dans le plus bref d6lai, informer les autoritis
comp(tentes de l'Etat de residence qu'il a proc~d6 ou proc~dera A la designation d'un
tuteur ou d'un curateur.

2. Les autorit~s comptentes de l'Etat de r6sidence, conform~ment A la 16gisla-
tion de cet Etat, ont le droit, en vue de sauvegarder les int6rets du mineur ou de Pin-
capable, de :
a) prendre les mesures conservatoires n6cessaires;

b) designer un tuteur ou un curateur, dans le cas oii le poste consulaire les informera
qu'il ne proc6dera pas A la d6signation d'un tuteur ou d'un curateur.
3. Au cas oi les autoritgs comptentes de l'Etat de r6sidence procdent A

l'orglanisation de la protection des mineurs ou des incapables, ressortissants de l'Etat
d'envoi, le fonctionnaire consulaire a le droit d'intervenir aupr~s de ces autorit6s
notamment en vue de d6signer un tuteur ou un curateur et, en particulier, de soumet-
tre des candidatures pour ces fonctions.

Article 37. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit de communiquer avec
tout ressortissant de l'Etat d'envoi et de le rencontrer, de lui prter assistance dans
ses rapports avec les autorit6s judiciaires ou administratives de l'Etat de r6sidence,
de l'aider dans ses proc6dures devant celles-ci et, si la 16gislation de I'Etat de
r6sidence le permet, de lui assurer a cet effet l'assistance d'un homme de loi ou de
toute autre personne, ainsi que de servir d'interprte pour ce ressortissant ou en
d6signer un pour l'assister. L'Etat de r6sidence ne limite en aucune faqon l'acc~s des
ressortissants de l'Etat d'envoi au poste consulaire.

2. Les autorit6s de I'Etat de r6sidence pr~tent leur collaboration A la demande
du fonctionnaire consulaire pour recueillir des informations sur tout ressortissant de
I'Etat d'envoi, pour permettre au fonctionnaire consulaire de communiquer avec lui
et de le rencontrer.

Cette disposition s'applique galement au capitaine et aux membres de
l'6quipage d'un navire de l'Etat d'envoi, non ressortissants de I'Etat de r6sidence, s'ils
ne s'y opposent pas. L'opposition doit etre formul6e en presence du fonctionnaire
consulaire.

Article 38. 1. Les autorit~s comptentes de I'Etat de r6sidence informent le
poste consulaire de l'Etat d'envoi de l'arrestation, de la detention ou de la privation
de libert6 sous quelque forme que ce soit, d'un ressortissant de cet Etat.

2. Le fonctionnaire consulaire a le droit de se rendre aupr s d'un ressortissant
de l'Etat d'envoi arrt, d6tenu ou priv& de libert6 sous quelque forme que ce soit ou
purgeant une peine d'emprisonnement et de s'entretenir avec lui verbalement ou par
6crit.

Les droits vis6s au pr6sent paragraphe doivent tre exerc~s conform6ment aux
lois et aux rbglements de I'Etat de residence, A condition cependant que les lois et les
r~glements n'annulent pas ces droits.

3. Les autorit~s comptentes de l'Etat de r6sidence informent aussit6t que
possible le ressortissant de l'Etat d'envoi, qui se trouve en 6tat d'arrestation, de
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detention ou est priv6 de sa libert sous quelque forme que ce soit, des dispositions
du pr6sent article.

Article 39. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit de preter tout secours et
assistance A tout navire de l'Etat d'envoi dans les ports, les eaux territoriales ou in-
t6rieures de l'Etat de r6sidence.

2. Le fonctionnaire consulaire peut se rendre A bord du navire ds que celui-ci
est admis A la libre pratique, et le capitaine du navire et les membres de 1'Hquipage
peuvent se mettre en rapport avec le fonctionnaire consulaire et se rendre au poste
consulaire en se conformant A la l6gislation de I'Etat de r6sidence.

3. Le fonctionnaire consulaire peut solliciter l'assistance des autorit6s com-
p~tentes de l'Etat de r6sidence pour toutes les questions concernant l'exercice de ses
fonctions A l'gard d'un navire de l'Etat d'envoi, du capitaine et des membres de
l'quipage de ce navire.

4. Les autorit6s de l'Etat de r6sidence prennent toutes les mesures n6cessaires
afin que le fonctionnaire consulaire puisse exercer les fonctions pr6vues par le pr6-
sent article.

Article 40. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit de
a) prendre toutes les mesures pour faciliter l'entr6e, le d6part et le s6jour du navire

de 'Etat d'envoi dans le port;

b) sans pr6judice des pouvoirs des autorit6s de l'Etat de r6sidence, faire une en-
quote sur tout incident survenu A bord d'un navire de l'Etat d'envoi au cours du
voyage, interroger le capitaine et tout membre de l'6quipage, contr6ler les
documents de bord, recevoir les d6clarations relatives au voyage du navire et A
sa destination;

c) sans prejudice des pouvoirs des autorit6s de l'Etat de r6sidence et conform6ment
A la 16gislation de l'Etat d'envoi, prendre les mesures relatives A l'enr6lement et
au licenciement du capitaine ou de tout membre de l'quipage, r6gler tout
diff6rend relatif aux devoirs professionnels du capitaine ou d'un membre de
l'quipage, aux gages et au contrat d'engagement en g6n6ral;

d) prendre toutes dispositions pour assurer l'hospitalisation et le rapatriement du
capitaine ou de tout membre de l'6quipage;

e) recevoir, r6diger ou authentifier toute d6claration ou tout autre document
prescrit par la l6gislation de I'Etat d'envoi relative aux navires.
2. Le fonctionnaire consulaire peut, en se conformant A la 16gislation de l'Etat

de r6sidence, se pr6senter devant les tribunaux et les autorit~s de cet Etat avec le
capitaine ou des membres de l'6quipage, leur prater toute assistance ainsi que servir
d'interpr~te dans les proc6dures dans lesquelles ces personnes sont impliqu6es devant
les tribunaux et autorit~s pr6cit6es.

Article 41. 1. Au cas oi les tribunaux ou autres autorit6s comptentes de
l'Etat de r6sidence envisagent d'appliquer des mesures coercitives ou d'ouvrir une en-
quote officielle A bord d'un navire de I'Etat d'envoi qui se trouve dans les eaux ter-
ritoriales ou int6rieures de l'Etat de r6sidence, ils sont tenus d'en aviser le poste con-
sulaire avant d'appliquer ces mesures pour que le fonctionnaire consulaire puisse
Etre pr6sent.

Si le fonctionnaire consulaire ou son repr6sentant n'6tait pas pr6sent, il peut, en
faisant appel aux autorit6s pr6cit6es, recevoir d'elles une information complete sur
ce qui a eu lieu.
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2. Les dispositions du paragraphe premier du pr6sent article sont 6galement
applicables dans le cas o/i le capitaine ou les membres de '6quipage du navire doi-
vent tre soumis, A terre, A un interrogatoire par les autorit6s comptentes de I'Etat
de residence.

3. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent toutefois pas aux con-
tr6les usuels concernant la douane, la sant6 publique et les passeports.

Article 42. 1. Si un navire de l'Etat d'envoi fait naufrage, 6choue ou subit
toute autre avarie dans I'Etat de r6sidence, les autoritis comp6tentes de cet Etat en
informent le poste consulaire aussit~t que possible et 'avisent des mesures prises en
vue du sauvetage des personnes du bord, du navire et de sa cargaison.

Le fonctionnaire consulaire peut apporter toute aide au navire, aux membres de
l'6quipage et aux passagers, ainsi que prendre des dispositions pour la protection de
la cargaison et en vue de la reparation du navire. I peut 6galement demander aux
autorit6s de I'Etat de r6sidence de prendre de telles mesures.

2. Si le propri6taire du navire, le capitaine ou une autre personne habilit6e n'est
pas en mesure de prendre les dispositions qui s'imposent pour la conservation du
navire ou de sa cargaison ou pour leur disposition, le fonctionnaire consulaire
pourra prendre, au nom du propri(taire du navire, les mesures que celui-ci aurait pu
prendre aux m~mes fins.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present article sont 6galement ap-
plicables A tout objet, appartenant A un ressortissant de l'Etat d'envoi et qui se
trouvait A bord d'un navire de cet Etat ou d'un Etat tiers, trouv6 sur le rivage de
l'Etat de r6sidence ou A proximit6 ou amen6 dans un port de la circonscription con-
sulaire.

4. Les autorit6s comptentes de l'Etat de r6sidence prEtent toute 'assistance
n6cessaire au fonctionnaire consulaire pour toutes les mesures A prendre quant au
naufrage, a '6chouement ou autre avarie d'un navire de l'Etat d'envoi.

5. Le navire ayant subi une avarie, sa cargaison et les provisions de bord ne
sont pas soumis, dans l'Etat de r6sidence, A la perception des droits de douane, taxes
et autres redevances connexes, s'ils ne sont pas destin6s A etre utilis6s ou consomm6s
dans cet Etat.

Article 43. Les dispositions des litteras b et c du paragraphe I de I'article 40 et
l'article 41 ne s'appliquent pas aux bdtiments de guerre.

Article 44. Les articles 39 A 43 de la pr~sente Convention s'appliquent d'une
mani~re appropri6e aux a6ronefs, sans prejudice des dispositions des autres accords
en vigueur entre les Hautes Parties contractantes.

TITRE v. DISPOSITIONS G8NP-RALES ET FINALES

Article 45. 1. Outre les attributions pr6vues par la pr6sente Convention, le
fonctionnaire consulaire peut exercer d'autres attributions consulaires qui lui sont
conf6ries par l'Etat d'envoi et qui ne sont pas contraires A la 16gislation de l'Etat de
r6sidence.

2. Il appartient A l'Etat d'envoi de fixer les attributions de chaque fonction-
naire consulaire dans le cadre de la pr6sente Convention.

Article 46. Sans pr6judice de leurs privileges et immunit6s, toutes les person-
nes qui jouissent de privileges et immunit6s pr6vus par la pr~sente Convention ont le
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devoir de respecter la legislation de I'Etat de r6sidence, y compris les dispositions en
mati~re d'assurance et de circulation de moyens de transport.

Article 47. Les fonctionnaires consulaires n'ont le droit d'exercer leurs at-
tributions que dans la circonscription consulaire. En dehors de celle-ci, ils ne peu-
vent les exercer que moyennant le consentement des autorit~s de l'Etat de r6sidence
dans chaque cas d6termin6.

Article 48. 1. Les dispositions de la pr6sente Convention sont 6galement ap-
plicables A l'activit6 consulaire de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi. Les
membres de cette mission charg6s de l'exercice des fonctions consulaires, dont les
noms et pr6noms ont Wt notifi6s au Minist~re des Affaires 6trangres de l'Etat de
residence, jouissent des droits et sont soumis aux obligations pr6vus par la pr sente
Convention pour les fonctionnaires et les employ6s consulaires. Si la 16gislation de
l'Etat de r6sidence le pr~voit, un exequatur sera d61ivr6, sans reserve et sans frais.

2. L'exercice de fonctions consulaires par les membres d'une mission
diplomatique vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article n'affecte pas les privileges et
immunit6s dont ils jouissent en leur qualit6 de membres de la mission diplomatique.

Article 49. Moyennant I'accord de l'Etat de residence, un poste consulaire de
l'Etat d'envoi peut exercer des fonctions consulaires dans l'Etat de r6sidence pour le
compte d'un Etat tiers.

Article 50. 1. La pr6sente Convention sera soumise A la ratification. Les ins-
truments de ratification seront 6chang6s A Moscou.

2. La pr6sente Convention entrera en vigueur le trenti~me jour qui suivra la
date de l'change des instruments de ratification et elle le restera aussi longtemps
qu'elle n'aura pas 6 d6nonc6e par l'une des Hautes Parties contractantes moyennant
notification pr6alable adress6e six mois A l'avance A l'autre Partie, par 6crit et par
voie diplomatique.
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[DUTCH TEXT -TEXTE NtERLANDAIS]

CONSULAIRE OVEREENKOMST TUSSEN HET KONINKRIJK
BELGIE EN DE UNIE VAN SOCIALISTISCHE SOVJET-
REPUBLIEKEN

Zijne majesteit de Koning der Belgen en het Praesidium van de Opperste Sovjet
van de Unie van Socialistische Sovjetrepublieken,

Geleid door de wens om de consulaire betrekkingen tussen beide Staten te rege-
len en aldus hun onderlinge betrekkingen te bevorderen in de geest van de traditio-
nele vriendschap die tussen de twee volken bestaat,

Hebben besloten een Consulaire Overeenkomst te sluiten en hebben daartoe als
Gevolmachtigden aangewezen:
Zijne Majesteit de Koning der Belgen:

Pierre Harmel, Minister van Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk BelgiE, en
Henri Fayat, Staatssecretaris voor Buitenlandse Handel;

Het Praesidium van de Opperste Sovjet van de Unie van Socialistische Sovjetrepu-
blieken: Andrei Andreievitch Gromyko, Minister Van Buitenlandse Zaken van
de Unie van Socialistische Sovjetrepublieken,

Die, na elkaar inzage te hebben verleend van hun volmachten en deze goed en
deugdelijk te hebben bevonden, overeengekomen zijn als volgt:

TITEL i. BEGRIPSOMSCHRIJVINGEN

Artikel 1. In deze Overeenkomst dient te worden verstaan onder:
1. oConsulaire post>, elk consulaat-generaal, consulaat, vice-consulaat of

consulair agentschap;
2. <<Hoofd van een consulaire post>>, de consulaire ambtenaar die met de

leiding van een consulaire post belast ist;
3. oConsulair ambtenaar>>, iedere persoon, waaronder begrepen het hoofd

van een consulaire post, aan wie in de hoedanigheid van beroepsconsulair amb-
tenaar de uitoefening van consulaire werkzaamheden is opgedragen; deze definitie
geldt eveneens voor de personen die aan de consulaire post zijn toegevoegd met het
oog op hun opleiding voor de carri&e van consulair ambtenaar;

4. oConsulair bediende> , iedere person die werkzaam is bij de administratieve
of technische dienst van een consulaire post;

5. oLid van het bedienend personeel , iedere persoon die werkzaam is bij de
huishoudelijke dienst van een consulaire post;

6. oLid van de consulaire post>, een consulair ambtenaar, een consulair be-
diende of een lid van het bedienend personeel;

7. <Lid van het particulier personeel>, iedere persoon die uitsluitend in par-
ticuliere dienst van een lid van de consulaire post werkzaam is;

8. ((Consulair ressort>, het gebied in de Verblijfstaat binnen welks grenzen
een consulair ambtenaar zijn functies uitoefent;

9. <<Schip , ieder schip varend onder de vlag van de Zendstaat.
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TITEL I. VESTIGING VAN CONSULAIRE POSTEN; AANWIJZING VAN DE
CONSULAIRE AMBTENAREN EN DE CONSULAIRE BEDIENDEN

Artikel 2. 1. Een consulaire post kan in de Verblijfstaat slechts worden
gevestigd met de instemming van die Staat.

2. De zetel, de klasse en het consulair ressort van de consulaire post worden
vastgesteld in gemeen overleg tussen de Zendstaat en de Verblijfstaat.

Artikel 3. Alvorens het hoofd van een consulaire post te benoemen vraagt de
Zendstaat, langs diplomatieke weg, de instemming van de Verblijfstaat met deze
benoeming.

Artikel 4. 1. De diplomatieke zending van de Staat die het hoofd van de
consulaire post heeft benoemd, deelt aan het Ministerie van Buitenlandse Zaken van
de Verblijfstaat, de aanstellingsbrief mede van het hoofd van de post, waarin zijn
naam de voornamen, zijn rang, het consulair ressort en de zetel van de consulaire
post zijn vermeld.

2. Het hoofd van een consulaire post wordt tot de uitoefening van zijn werk-
zaamheden toegelaten nadat hij in die hoedanigheid door de Verblijfstaat is erkend.
Die erkenning wordt in de vorm van een exequatur verleend; het exequatur wordt
zodra mogelijk en kosteloos verleend.

Zo nodig kent de Verblijfstaat een voorlopige machtiging toe in afwachting van
de verlening van het exequatur.

3. Zodra de erkenning heeft plaats gehad, zelfs indien ze voorlopig is, nemen
de autoriteiten van de Verblijfstaat de nodige maatregelen om het hoofd van de
consulaire post in staat te stellen zijn werkzaamheden uit te oefenen en de rechten,
voorrechten en immuniteiten te genieten waarin deze Overeenkomst voorziet.

Artikel 5. 1. Wanneer het hoofd van een consulaire post om welke reden
ook verhinderd is, of wanneer de plaats van hoofd van een consulaire post tijdelijk
openstaat, kan de Zendstaat een consulair ambtenaar van dezelfde post of van een
andere consulaire post, of ook nog een lid van het diplomatiek personeel van zijn
diplomatieke zending aanwijzen om tijdelijk de leiding van de consulaire post waar
te nemen; de naam van die persoon wordt vooraf medegedeeld aan het Ministerie
van Buitenlandse Zaken van de Verblijfstaat.

2. De persoon die tijdelijk met de leiding van een consulaire post belast is,
geniet alle rechten, voorrechten en immuniteiten van het hoofd van een post waarin
deze Overeenkomst voorziet.

3. De toevoeging aan een consulaire post van een lid van het diplomatiek per-
soneel van de diplomatieke zending van de Zendstaat overeenkomstig paragraaf 1
van dit artikel, doet geen afbreuk aan de voorrechten en immuniteiten die hem
krachtens zijn diplomatiek status zijn verleend.

Artikel 6. Alleen een staatsburger van de Zendstaat, kan als consulair amb-
tenaar worden aangewezen.

Artikel 7. 1. De Verblijfstaat kan ten allen tijde de Zendstaat langs diplo-
matieke weg mededelen dat een lid van de consulaire post onaanvaardbaar is. Bij
ontvangst van deze mededeling, stelt de Zendstaat onmiddellijk een einde aan de
werkzaamheden van dit lid van de consulaire post.
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2. Indien de Zendstaat weigert of in gebreke blijft binnen een redelijke termijn
aan die verplichting te voldoen, kan de Verblijfstaat weigeren die persoon te
beschouwen als lid van het consulair personeel.

Artikel 8. De Zendstaat stelt de Verblijfstaat langs diplomatieke weg in ken-
nis:
I. van de aanwijzing en de aankomst van de leden van de consulaire post, van hun

adres in de Verblijfstaat, van eventuele wijzigingen in hun status en van de
beindiging van hun activiteit evenals van de aankomst en van het vertrek van
inwonende gezinsleden;

2. van het begin en van het einde van het dienstverband van de leden van het par-
ticulier personeel.

TITEL in. RECHTEN, VOORRECHTEN EN IMMUNITEITEN

Artikel 9. De Verblijfstaat zorgt voor de bescherming van de consulaire amb-
tenaar en neemt de nodige maatregelen om hem in staat te stellen zijn ambt uit te
oefenen en de rechten, voorrechten en immuniteiten te genieten waarin deze
Overeenkomst voorziet. Hij zorgt tevens voor de bescherming van de consulaire post
en van de woningen van de consulaire ambtenaren.

Artikel 10. 1. Het hoofd van de consulaire post geniet de persoonlijke
onschendbaarheid en is niet onderworpen aan de rechtsmacht van de Verblijfstaat
behalve waar het gaat om:
a) een zakelijke vordering betreffende een onroerende privaateigendom gelegen op

het grondgebied van de Verblijfstaat, tenzij het hoofd van de consulaire post dit
bezit voor rekening van de Zendstaat, met het oog op de consulaire werk-
zaamheden;

b) een vordering betreffende een nalatenschap waarin het hoofd van de consulaire
post privatim en niet in naam van de Zendstaat optreedt als uitvoerder van
uiterste wilsbeschikkingen, beheerder, erfgenaam of legataris.
Tegen het hoofd van de consulaire post mag geen enkele executoire maatregel

worden getroffen, behoudens in de gevallen vermeld oner a) en b) van deze
paragraaf en op voorwaarde dat de tenuitvoerlegging kan geschieden zonder af-
breuk te doen aan de onschendbaarheid van zijn persoon of van zijn woning.

2. De leden van de consulaire post vallen niet onder de rechtsmacht van de
Verblijfstaat wat betreft de uitoefening van hun ambtelijke werkzaamheden. Deze
bepaling onstlaat hen echter niet van de verplichting de schade te vergoeden die door
een vervoermiddel is veroorzaakt.

3. Behalve het hoofd van de consulaire post, is de consulaire ambtenaar
gevrijwaard tegen aanhouding en tegen iedere vorm van vrijheidsberoving tenzij hij
door de rechterlijke overheden wordt beschuldigd van een ernstig misdrijf of het
voorwerp is geweest van een in werking getreden rechterlijke veroordeling. Onder
<ernstig misdrijf verstaat men in deze Overeenkomst ieder opzettelijk misdrijf
waarop de wetgeving van de Verblijfstaat een vrijheidsstraf van ten minste vijf jaar of
een zwaardere straf voorziet.

4. Indien een consulair ambtenaar of consulair bediende buiten de uitoefening
van zijn ambtelijke werkzaamheden op het grondgebied van de Verblijfstaat een
volgens de wetten van die Staat strafbaar feit begaat, wordt de Zendstaat hiervan
binnen de kortst mogelijke tijd langs diplomatieke weg in kennis gesteld. Het hoofd
van de consulaire post wordt gelijktijdig op de hoogte gebracht.
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Artikel 11. 1. De leden van de consulaire post kunnen op verzoek van de
gerechtelijke of administratieve autoriteiten van de Verblijfstaat als getuigen worden
opgeroepen. Er mag echter tegen een consulair ambtenaar of een consulair bediende
geen enkele dwangmaatregel worden genomen.

2. De rechterlijke of administratieve overheden van de Verblijfstaat die aan
een consulair ambtenaar of een consulair bediende een oproepingsbrief richten om
als getuige te verschijnen, nemen alle gepaste maatregelen om te vermijden dat de
werking van de consulaire post wordt gehinderd en, wanneer het om een consulair
ambtenaar gaat, nemen zij zo mogelijk zijn mondelinge of schriftelijke verklaringen
af op de consulaire post of te zijnen huize.

3. Een consulair ambtenaar die als getuige optreedt kan getuigen zonder de
eed af te leggen.

4. De leden van de consulaire post, alsmede hun gezinsleden, kunnen weigeren
te getuigen omtrent feiten die betrekking hebben op de ambtelijke werkzaamheden
van de leden van de consulaire post.

Artikel 12. 1. De Zendstaat kan, ten overstaan van een lid van de consulaire
post of van een lid van diens gezin, afstand doen van de voorrechten en im-
muniteiten. Het verzaken dient steeds uitdrukkelijk kenbaar te worden gemaakt en
langs diplomatieke weg schriftelijk aan de Verblijfstaat te worden medegedeeld.

2. Het verzaken aan de immuniteit van rechtsmacht betreffende een burger-
rechtelijke of administratieve vordering wordt niet geacht verzaking van immuniteit
in te houden ten opzichte van de maatregelen van uitvoering van het vonnis, hier-
voor is een afzonderlijke verzaking nodig.

3. Indien een consulair ambtenaar of een consulair bediende een rechtsgeding
aanhangig maakt in een zaak waarin hij krachtens artikel 10 immuniteit van
rechtsmacht kan genieten, kan hij ten aanzien van een tegeneis die rechtstreeks ver-
band houdt met de hoofdvordering de immuniteit van rechtsmacht niet inroepen.

Artikel 13. 1. De Zendstaat kan, onder de voorwaarden en overeenkomstig
alle vormen waarin de wetgeving van de Verblijfstaat voorziet, de gronden,
gebouwen of gedeelten van gebouwen, in eigendom, in bezit of in genot verwerven,
gebouwen oprichten of gronden aanleggen welke nodig zijn voor de vestiging of de
instandhouding van een consulaire post of voor de woningen van leden van een con-
sulaire post die staatsburgers zijn van de Zendstaat.

De Verblijfstaat is de Zendstaat desnoods behulpzaam bij de uitoefening van de
in vorige paragraaf omschreven rechten.

2. De bepalingen van dit artikel ontslaan de Zendstaat niet van de verplichting
om de voorschriften inzake bouw en stedebouw in acht te nemen die van toepassing
zijn op de zone waarin de gronden, gebouwen of gedeelten van gebouwen gelegen
zijn.

Artikel 14. De nationale vlag van de Zendstaat mag worden gehesen op de
gebouwen van de consulaire post, op de ambtswoning van het hoofd van de con-
sulaire post en op zijn vervoermiddelen wanneer hij deze gebruikt voor de uitoefe-
ning van zijn ambtelijke werkzaamheden.

Op de gebouwen waarin de consulaire post is gehuisvest, mag een schild met het
wapen van de Zendstaat en een opschrift ter aanduiding van de consulaire post, in de
offici~Ie taal of talen van de Zendstaat en in die van de Verblijfstaat, worden
aangebracht.
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Artikel 15. 1. De leden van de consulaire post genieten vrijstelling van alle
belastingen en rechten met betrekking tot de inkomsten, wedden, salarissen of bezol-
digingen die zij van de Zendstaat ontvangen wegens hun ambtelijke werkzaam-
heden.

2. De consulaire ambtenaren en de consulaire bedienden genieten daaren-
boven vrijstelling van alle belastingen en rechten die zij persoonlijk verschuldigd
zijn, met uitzondering van:
a) indirecte belastingen die normaal in de prijs van de goederen of diensten

begrepen zijn;
b) belastingen op de verwerving, de eigendom, de bouw, bet bezit van of de

beschikking over particulier onroerend goed, gelegen op het grondgebied van de
Verblijfstaat, onder voorbehoud van de bepalingen van artikel 16;

c) rechten op de overgang van goederen in de Verblijfstaat door schenking of door
erfopvolging, met uitzondering van de gevallen bepaald in artikel 18;

d) belastingen en rechten op particulier inkomen en vermogen waarvan de bron
gelegen is in de Verblijfstaat;

e) rechten geheven ter vergoeding var verleende bijzondere diensten;
J) registratie-, griffie, hypotheek en zegelrechten, onder voorbehoud van het

bepaalde in artikel 16.
De inwonende gezinsleden van een consulair ambtenaar of van een consulair be-

diende genieten dezelfde behandeling als die consulaire ambtenaar of bediende.
3. De vrijstelling waarin dit artikel voorziet, zijn evenwel niet van toepassing

op de staatsburgers van de Verblijfstaat noch op personen die er duurzaam verblij-
yen of personen die er een winstgevende activiteit uitoefenen voor eigen rekening.

Artikel 16. 1. De Zendstaat geniet vrijstelling van alle belastingen en
rechten van welke aard ook, met betrekking tot:
a) het verkrijgen in eigendom, bezit of genot, de eigendom, het bezit of het genot

van terreinen, gebouwen of gedeelten van gebouwen, het oprichten van
gebouwen of het aanleggen van terreinen, uitsluitend bestemd of dienend voor
de ambtelijke werkzaamheden van een consulaire post of voor de huisvesting
van de consulaire ambtenaren en bedienden die geen staatsburgers noch in-
gezetenen van de Verblijfstaat zijn, en er geen winstgevende activiteit uitoefenen
vor eigen rekening;

b) het verkrijgen, de eigendom, het bezit of het gebruik van alle roerende
goederen, uitsluitend bestemd of dienend voor de ambtelijke werkzaamheden
van een consulaire post.

2. De in paragraaf I van dit artikel bedoelde vrijstelling is niet van toepassing
op rechten vastgesteld of ge'ind als vergoeding voor het verlenen van bijzondere
diensten.

3. De in paragraaf 1 van dit artikel bedoelde vrijstellingen zijn niet van
toepassing op belastingen of rechten welke ten laste komen van de personen die met
de Zendstaat of met de in zijn naam optredende persoon een overeenkomst hebben
aangegaan.

Artikel 17. 1. Overeenkomstig de geldende wetten en de van kracht zijnde
reglementen veroorlooft de Verblijfstaat de invoer met vrijstelling van alle
douanerechten, belastingen en daarmee verband houdende heffingen, uitgezonderd
de heffingen voor opslag, vervoer en dergelijke diensten, van:
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a) goederen bestemd voor het officieel gebruik van de consulaire post, motorvoer-
tuigen daarbij inbegrepen;

b) goederen bestemd voor het persoonlijk gebruik van de consulaire ambtenaren of
van hun inwonende gezinsleden.
2. De consulaire bedienden genieten de onder littera b) van paragraaf I van

dit artikel omschreven voorrechten en vrijstellingen met betrekking tot goederen, in-
gevoerd op het tijdstip waarop zij zich de eerste keer inrichten.

3. De in paragrafen 1 littera b) en 2 van dit artikel bedoelde voorrechten en
vrijstellingen gelden niet ten aanzien van staatsburgers van de Verblijfstaat, noch
van personen die er duurzaam verblijf houden.

Artikel 18. 1. In geval van overlijden van een lid van de consulaire post of
van een inwonend gezinslid worden de roerende goederen die tot de nalatenschap
behoren en zich in de Verblijfstaat bevinden, vrijgesteld van alle belastingen en
rechten op voorwaarde dat de overledene geen staatsburger noch ingezetene van de
Verblijfstaat was, en dat de aanwezigheid van die goederen in de Verblijfstaat
uitsluitend het gevolg was van de aanwezigheid aldaar van de overledene als lid van
de consulaire post o als gezinslid van een lid van de consulaire post.

2. De Verblijfstaat staat de uitvoer toe van de roerende goederen van de
overledene, met uitzondering van de in die Staat verworven goederen ten aanzien
waarvan een uitvoerverbod of uitvoerbeperking bestaat.

Artikel 19. 1. De consulaire post heeft het recht verbindingen te
onderhouden met zijn Regering, met de diplomatieke zending en de andere con-
sulaire posten van de Zendstaat in de Verblijfstaat, alsmede met de andere
diplomatieke zendingen en consulaire posten van de Zendstaat. Te dien einde mag
de consulaire post gebruik maken van alle openbare verbindingsmiddelen, van
diplomatieke koeriers, van diplomatieke tassen, voorzien van het offici~le zegel, en
van cijfer- of codeberichten.

Wat het gebruik van de gewone verbindingsmiddelen betreft, worden ten aan-
zien van de consulaire posten dezelfde tarieven toegepast als ten aanzien van de
diplomatieke zending van de Zendstaat.

2. De officidle briefwisseling van de consulaire post, ongeacht de verbin-
dingsmiddelen die worden gebruikt, alsmede de diplomatieke tassen voorzien van
het officieel zegel en die aan de buitenkant zichtbare kentekenen dragen waaruit hun
officieel karakter blijkt, zijn onschendbaar en mogen door de overheden van de
Verblijfstaat niet worden gecontroleerd of vastgehouden.

3. De diplomatieke tas kan worden toevertrouwd aan de gezagvoerder van een
luchtvaartuig met als bestemming een officieel erkende luchthaven. Deze
gezagvoerder dient in het bezit te zijn van een officieel document waarop aangeduid
is uit hoeveel paketten de tas is samengesteld, doch hij wordt niet als diilomatieke
koerier beschouwd. De consulaire post kan een van zijn leden zenden om de tas
rechtstreeks en zonder verdere formaliteiten uit handen van de gezagvoerder van het
luchtvaartuig in ontvangst te nemen.

Artikel 20. Onder voorbehoud van de wetten en regelingen van de Verblijf-
staat betreffende gebieden waarvan de toegang om redenen van nationale veiligheid
verboden of aan beperkingen onderhevig ist, dient de Verblijfstaat ieder lid van de
consulaire post toe te staan zich voor de uitoefening van zijn functie vrijelijk binnen
de grenzen van het consulair ressort te bewegen.
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Artikel 21. De gebouwen of gedeelten van gebouwen en het belendend terrein
die uitsluitend voor consulaire doeleinden worden gebruikt, alsmede de ambts-
woning van het hoofd van de consulaire post zijn onschendbaar. De autoriteiten van
de Verblijfstaat mogen ze niet betreden tenzij het hoofd van de consulaire post, het
hoofd van de diplomatieke zending van de Zendstaat of de door een hunner aange-
wezen persoon daarin toestemt.

Artikel 22. De consulaire archieven zijn ten allen tijde en waar zij zich ook
mogen bevinden onschendbaar. Geen enkel document of voorwerp dat geen verband
houdt met de consulaire dienst, mag in bet consulair archief worden bewaard.

Artikel 23. De leden van de consulaire post alsmede hun inwonende
gezinsleden zijn in de Verblijfstaat vrijgesteld van militaire dienst voor zover zij geen
staatsburgers van deze Staat zijn.

Zij zijn eveneens vrijgesteld van elke andere verplichte dienstprestatie mits zij
geen staatsburgers van de Verblijfstaat zijn, of er duurzaam verblijf houden.

Artikel 24. 1. De leden van de consulaire post alsmede hun inwonende
gezinsleden, voor zover zij in de Verblijfstaat geen duurzaam verblijf houden noch
er een winstgevende activiteit uitoefenen, zijn vrijgesteld van alle verplichtingen
opgelegd door de wetten van de Verblijfstaat inzake vreemdelingenregistratie,
verblijfsvergunning, arbeidskaart en van alle andere verplichtingen die ten aanzien
van vreemdelingen gelden.

2. De bevoegde autoriteiten van de Verblijfstaat verstrekken aan de leden van
de consulaire post en hun inwonende gezinsleden een passend attest.

Artikel 25. De consulaire ambtenaren kunnen zich bij de uitoefening van hun
consulaire functie schriftelijk of mondeling wenden tot de bevoegde autoriteiten van
hun ressort, daaronder begrepen de diensten van de centrale overheid.

Artikel 26. 1. Naar aanleiding van de uitoefening van zijn werkzaamheden,
kan de consulaire post de rechten en taksen innen waarin de wetten van de Zendstaat
voorzien.

2. Met betrekking tot de in paragraaf 1 van dit artikel bedoelde rechten en
taksen, geniet de Zendstaat vrijstelling van alle belastingen en rechten die in de
Verblijfstaat worden vastgesteld of geind.

TITL rv. BEVOEGDHEDEN VAN DE CONSULAIRE AMBTENAREN

Artikel 27. De consulaire ambtenaar heeft het recht:
a) de rechten en belangen van de Zendstaat en van zijn staatsburgers, met inbegrip

van de rechtspersonen, te beschermen;
b) de ontwikkeling van de ekonomische, commerciele, culturele en wetenschappe-

lijke betrekkingen tussen de Zendstaat en de Verblijfstaat in iedere vorm te
begunstigen;

c) op iedere andere wijze de ontwikkeling van de vriendschappelijke betrekkingen
tussen de Zendstaat en de Verblijfstaat te bevorderen.

Artikel 28. 1. De consulaire ambtenaar heeft het recht, overeenkomstig de
wetten van de Verblijfstaat, schikkingen te treffen met bet oog op de behoorlijke
vertegenwoordiging van de staatsburgers van de Zendstaat voor de rechtbanken en
andere autoriteiten van de Verblijfstaat, wanneer deze staatsburgers om reden van
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hun afwezigheid of om welke andere geldige reden ook, niet in staat zijn hun rechten
en belangen tijdig te verdedigen. Hetzelfde geldt voor de rechtpersonen van de Zend-
staat.

2. De in paragraaf I van dit artikel bedoelde vertegenwoordiging neemt een
einde wanneer de vertegenwoordigde personen hun gemachtigde hebben aangewezen
of zelf de verdediging van hun rechten en belangen in handen hebben genomen.

Artikel 29. De consulaire ambtenaar heeft het recht:
a) de staatsburgers van de Zendstaat te immatriculeren;
b) elke nationaliteitsverklaring te ontvangen waarin de wetten van de Zendstaat

voorzien;
c) paspoorten, visa en soortgelijke stukken af te geven, te vernieuwen, te wijzigen

of ongeldig te verklaren.

Artikel 30. 1. De consulaire ambtenaar heeft het recht, voor zover de wet-
ten van de Zendstaat hem daartoe machtigen:
a) akten van geboorte en van overlijden of elke andere akte betreffende de

burgerlijke stand van de staatsburgers van de Zendstaat op te maken;
b) akten van erkenning van natuurlijke kinderen op te maken, ongeacht de na-

tionaliteit of leeftijd van die kinderen, op voorwaarde dat de akte door een
staatsburger van de Zendstaat wordt ondertekend;

c) huwelijken te voltrekken, wanneer de aanstaande echtgenoten staatsburgers van
de Zendstaat zijn, en de aan het huwelijk verbonden formaliteiten te vervullen;

d) de ontbinding van huwelijken, uitgesproken overeenkomstig de wetten van de
Zendstaat, in te schrijven;

e) iedere akte op te maken met het oog op de adoptieve afstamming, wanneer de
adoptant en de geadopteerde staatsburgers van de Zendstaat zijn.
2. De bepalingen van paragraaf I van dit artikel ontslaan de betrokken per-

sonen niet van de verplichting de formaliteiten te vervullen die door de wetten van de
Verblijfstaat zijn voorgeschreven.

3. De bevoegde overheid van de Verblijfstaat bezorgt de consulaire post, wan-
neer hij hierom verzoekt, kosteloos een uittreksel van de akte van overlijden van een
staatsburger van de Zendstaat.

Artikel 31. Voor zover de wetten van de Zendstaat hem daartoe machtigen,
heeft de consulaire ambtenaar het recht in de Verblijfstaat, met name op de con-
sulaire post, in zijn woning of ten huize van de staatsburgers van de Zendstaat, of
aan boord van schepen van de Zendstaat, op te maken en te waarmerken:
a) de akten en contracten, verleden tussen staatsburgers van de Zendstaat alsmede

de unilaterale akten van de staatsburgers van die Staat, voor zover die akten en
contracten niet strijdig zijn met de wetten van de Verblijfstaat en geen betrek-
king hebben op de vestiging, de overgang of het tenietgaan van rechten op
onroerende goederen die in de Verblijfstaat gelegen zijn;

b) de akten en contracten, verleden tussen enerzijds staatsburgers van de Zend-
staat, en anderzijds staatsburgers van derde Staten, mits die akten en contracten
uitsluitend betrekking hebben op in de Zendstaat gelegen goederen of bestaande
rechten, of op zaken die in die Staat moeten worden afgehandeld.

Artikel 32. De consulaire ambtenaar heeft het recht:
a) de handtekeningen te legaliseren welke staatsburgers van de Zendstaat op

documenten hebben aangebracht;
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b) documenten te legaliseren, afschriften en vertalingen van of uittreksels van
documenten voor eensluidend te verklaren;

c) uittreksels van eenvoudige of gewaarmerkte afschriften van elk document dat
hij binnen het raam van zijn bevoegdheid heeft opgemaakt, alsmede
handelsdocumenten, af te geven;

d) akten en documenten te vertalen en de vertaling ervan voor eensluidend te
verklaren;

e) testamenten en andere gelijkaardige akten op te maken, te waarmerken, te ont-
vangen en te bewaren, alsmede elk attest op te maken dat overeenkomstig de
wetgeving van de Zendstaat mocht worden gevorderd.

Artikel 33. 1. De in artikelen 31 en 32 bedoelde akten, contracten en
documenten, alsmede de afschriften en uitgiften van of uittreksels van die akten,
contracten en documenten door de consulaire ambtenaren behoorlijk opgemaakt of
voor eensluidend verklaard en voorzien van het zegel van de consulaire post, heb-
ben, op voorwaarde dat ze zijn opgesteld in de door de wetten van de Zendstaat
voorgeschreven vorm, in de Verblijfstaat, dezelfde rechtsgeldigheid en bewijskracht
als waren die akten, contracten en documenten alsmede de afschriften, uitgiften, uit-
treksels of de vertalingen van die akten, contracten en documenten opgemaakt, voor
eensluidend verklaard of afgegeven door de bevoegde autoriteiten van de Verblijf-
staat.

2. De in paragraaf 1 vermelde akten, contracten, documenten, afschriften,
uitgiften, uittreksels of vertalingen dienen, wanneer zij aan de autoriteiten van de
Verblijfstaat worden voorgelegd, gelegaliseerd te zijn indien de wetgeving van die
Staat zulks vereist.

Artikel 34. 1. De consulaire ambtenaar heeft het recht van de staatsburgers
van de Zendstaat, documenten, geldsommen, waardevolle voorwerpen en andere
hun toebehorende goederen in bewaring te nemen.

2. De documenten, geldsommen, waardevolle voorwerpen en goederen mogen
slechts uit de Verblijfstaat worden uitgevoerd mits de wetgeving van die Staat wordt
ge~erbiedigd.

Artikel 35. 1. a) De bevoegde autoriteiten van de Verblijfstaat stellen de
consulaire post in kennis van het overlijden van een staatsburger van de Zendstaat
alsmede van het openvallen van een nalatenschap in de Verblijfstaat, wanneer de
erfgenaam, de rechthebbende of de legataris een staatsburger van de Zendstaat is die
niet in de Verblijfstaat verblijft en er niet is vertegenwoordigd;

b) Indien de consulaire ambtenaar langs een andere weg kennis krijgt van de
bedoelde informatie, stelt hij de bevoegde autoriteiten van de Verblijfstaat daarvan
op de hoogte.

2. a) De consulaire ambtenaar heeft het recht de bevoegde autoriteiten van de
Verblijfstaat te verzoeken maatregelen te treffen voor de bewaring en bet beheer van
de erfgoederen die in deze Staat door of aan een staatsburger van de Zendstaat zijn
nagelaten, en hem op de hoogte te brengen ingeval zij deze maatregelen al zouden
getroffen hebben;

b) De consulaire ambtenaar heeft bet recht persoonlijk of door bemiddeling
van een vertegenwoordiger zijn medewerking te verlenen aan de tenuitvoerlegging
van de onder littera a) van deze paragraaf bedoelde maatregelen.

3. Indien, na de volbrenging van de formaliteiten betreffende de nalatenschap
in de Verblijfstaat, de roerende goederen van de nalatenschap of de opbrengst van
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de verkoop van de roerende en onroerende goederen ten deel vallen aan een erf-
genaam, een rechthebbende of een legataris, die een staatsburger van de Zendstaat
is, niet in de Verblijfstaat verblijft en er geen gemachtigde heeft aangesteld, worden
die goederen of de opbrengst van de verkoop ervan op de consulaire post van de
Zendstaat afgegeven, op voorwaarde:
a) dat alle schulden van de nalatenschap, aangegeven binnen de termijn bepaald

door de wetgeving van de Verblijfstaat, betaald of gewaarborgd zijn;
b) dat de successierechten betaald of gewaarborgd zijn;
c) dat de bevoegde autoriteiten van de Verblijfstaat, indien nodig, toestemming

verlenen tot overhandiging van de erfgoederen of van de opbrengst van de
verkoop ervan.
4. Wanneer een staatsburger van de Zendstaat die in de Verblijfstaat geen

duurzaam verblijf houdt tijdens zijn reis of doorreis in de Verblijfstaat overlijdt,
worden de voorwerpen, het geld en de waardepapieren die hem toebehoren, zonder
verdere formaliteiten afgegeven op de consulaire post opdat deze er overeenkomstig
de wetgeving van de Zendstaat kan over beschikken. De uitvoer van die voorwerpen,
geld en waardepapieren voor zover deze nodig is, is aan de wetgeving van de Ver-
blijfstaat onderworpen.

De bepalingen van deze paragraaf gelden eveneens ten aanzien van de kapitein
en de leden van de bemanning van een schip van de Zendstaat, ongeacht hun na-
tionaliteit, die in de Verblijfstaat overlijden of verdwijnen.

Artikel 36. 1. Wanneer de autoriteiten van de Verblijfstaat ingelicht zijn
over een toestand die het aanstellen van een voogd of curator voor een staatsburger
van de Zendstaat vereist, brengen zij de consulaire post daarvan op de hoogte.

Van zijn kant dient de consulaire post onverwijld de bevoegde autoriteiten van
de Verblijfstaat ervan in kennis te stellen dat hij een voogd of een curator heeft
benoemd of zal benoemen.

2. Ten einde de belangen van minderjarigen of onbekwamen te vrijwaren,
hebben de bevoegde autoriteiten van de Verblijfstaat, overeenkomstig de wetgeving
van die Staat, het recht:
a) de nodige beschermende maatregelen te treffen;
b) een voogd of een curator te benoemen ingeval de consulaire post hun mededeelt

dat deze geen voogd of curator zal aanstellen.
3. Wanneer de bevoegde autoriteiten van de Verblijfstaat maatregelen nemen

voor de bescherming van minderjarigen of onbekwamen die staatsburgers van de
Zendstaat zijn, heeft de consulaire ambtenaar het recht bij die autoriteiten bemid-
delend op te treden met het oog op de aanstelling van een voogd of een curator en,
inzonderheid, inzake het voorstellen van kandidaten voor die functies.

Artikel 37. 1. De consulaire ambtenaar heft het recht zich in verbinding te
stellen met iedere staatsburger van de Zendstaat, hem te ontmoeten en hem in zijn
betrekkingen met de gerechtelijke en administratieve autoriteiten van de Verblijf-
staat bij te staan, hem in zijn procedures voor die autoriteiten behulpzaam te zijn,
en, indien de wetgeving van de Verblijfstaat zulks veroorlooft, hem hiertoe de bij-
stand van een juridisch raadsman of van iedere andere persoon te bezorgen, alsmede
voor die staatsburger op te treden als tolk of er een aan te wijzen om hem bij te
staan. De Verblijfstaat beperkt op generlei wijze de toegang van de staatsburgers
van de Zendstaat tot de consulaire post.
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2. De autoriteiten van de Verblijfstaat verlenen de consulaire ambtenaar op
zijn verzoek hun medewerking om inlichtingen in te winnen over ieder staatsburger
van de Zendstaat, om de consulaire ambtenaar in staat te stellen met hem in verbin-
ding te treden em hem te ontmoeten.

Deze bepaling geldt eveneens ten aanzien van de kapitein en de bemannings-
leden van de schepen van de Zendstaat voor zover deze geen staatsburgers van de
Verblijfstaat zijn en zij zich daartegen niet verzetten. Hun verzet dient te worden
vastgesteld in het bijzijn van de consulaire ambtenaar.

Artikel 38. 1. De bevoegde autoriteiten van de Verblijfstaat stellen de con-
sulaire post van de Zendstaat in kennis van de aanhouding van een staatsburger van
die Staat, van zijn inhechtenisneming of van elke andere wijze waarop hij van zijn
vrijheid is beroofd.

2. De consulaire ambtenaar heeft het recht een staatsburger van de Zendstaat
die is aangehouden, in hechtenis is genomen of onder iedere andere vorm van zijn
vrijheid is beroofd, of die een gevangenisstraf uitzit, te bezoeken en zich mondeling
of schriftelijk met hem te onderhouden.

De in deze paragraaf bedoelde rechten dienen te worden uitgeoefend
overeenkomstig de wetten en verordeningen van de Verblijfstaat, voor zover die wet-
ten en verordeningen die rechten echter niet opheffen.

3. De bevoegde autoriteiten van de Verblijfstaat stellen een staatsburger van
de Zendstaat die is aangehouden, zich in hechtenis bevindt of onder iedere andere
vorm van zijn vrijheid is beroofd, onverwijld in kennis van de bepalingen van dit ar-
tikel.

Artikel 39. 1. De consulaire ambtenaar heeft het recht huip en bijstand te
verlenen aan elk schip van de Zendstaat dat zich in een haven, in de territoriale
wateren of in de binnenwateren van de Verblijfstaat bevindt.

2. De consulaire ambtenaar kan zich aan boord van het schip begeven zodra
het tot de vrije vaart is toegelaten, en de kapitein van het schip en de beman-
ningsleden kunnen zich met de consulaire ambtenaar in verbinding stellen en zich
naar de consulaire post begeven, mits zij zich naar de wetgeving van de Verblijfstaat
schikken.

3. De consulaire ambtenaar kan de hulp van de bevoegde autoriteiten van de
Verblijfstaat inroepen voor alle aangelegenheden betreffende de uitoefening van zijn
ambt ten opzichte van een schip van de Zendstaat, van de kapitein of van de beman-
ning van dat schip.

4. De autoriteiten van de Verblijfstaat nemen alle vereiste maatregelen om die
consulaire ambtenaar in staat te stellen de in dit artikel omschreven functies uit te
oefenen.

Artikel 40. 1. De consulaire ambtenaar heeft het recht:
a) alle maatregelen te treffen om de binnenkomst, het verblijf van het schip van de

Zendstaat in de haven alsook het vertrek ervan te vergemakkelijken;
b) onverminderd de bevoegdheden van de autoriteiten van de Verblijfstaat, een

onderzoek in te stellen omtrent elk incident dat zich tijdens de reis aan boord
van het schip heeft voorgedaan, de kapitein en ieder lid van de bemanning te
ondervragen, de boordpapieren in te kijken, verklaringen te ontvagen aan-
gaande de reis van het schip en zijn bestemming;
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c) onverminderd de bevoegdheden van de autoriteiten van de Verblijfstaat en over-
eenkomstig de wetgeving van de Zendstaat, maatregelen te nemen in verband
met de aan- en afmonstering van de kapitein of van ieder lid der bemanning, elk
geschil te regelen dat betrekking heeft of de beroepsplichten van de kapitein of
van een lid der bemanning, op de gages en op de arbeidsovereenkomst in het
algemeen;

d) maatregelen te treffen met het oog op de opneming van de kapitein of van een
bemanningslid in een ziekenhuis en hun repatriering;

e) elke verklaring of elk ander document dat door de wetgeving van de Zendstaat
met betrekking tot schepen is voorgeschreven, te ontvangen of op te maken.
2. Mits zich naar de wetgeving van de Verblijfstaat te schikken, kan de con-

sulaire ambtenaar samen met de kapitein of leden van de bemanning voor de
rechtbanken en de autoriteiten van die Staat verschijnen, hun iedere bijstand
verlenen, alsmede als tolk optreden in de procedures waarin die personen voor de
voornoemde rechtbanken en autoriteiten betrokken zijn.

Artikel 41. 1. Wanneer de rechtbanken of andere bevoegde autoriteiten van
de Verblijfstaat voornemens zijn dwangmaatregelen te nemen of een officieel onder-
zoek in te stellen aan boord van een schip van de Zendstaat dat zich in de territoriale
wateren of de binnenwateren van de Verblijfstaat bevindt, dienen zij de consulaire
post hiervan in kennis te stellen alvorens die maatregelen toe te passen, zodat de con-
sulaire ambtenaar aanwezig kan zijn.

Indien de consulaire ambtenaar noch zijn vertegenwoordiger aanwezig waren,
heeft de consulaire ambtenaar bet recht, wanneer hij de voornoemde autoriteiten
hierom verzoekt, door dezen volledig te worden ingelicht over wat er gebeurd is.

2. De bepalingen van paragraaf 1 van dit artikel zijn eveneens van toepassing
wanneer de kapitein of de leden van de bemanning van het schip aan wal door de
bevoegde autoriteiten van de Verblijfstaat moeten worden verhoord.

3. De bepalingen van dit artikel zijn echter niet van toepassing op de
gebruikelijke controles inzake douane, openbare gezondheid en paspoorten.

Artikel 42. 1. Wanneer een schip van de Zendstaat in de Verblijfstaat schip-
breuk lijdt, strandt of averij oploopt, brengen de bevoegde autoriteiten van deze
Staat de consulaire post zo spoedig mogelijk daarvan op de hoogte en stellen zij hem
in kennis van de maatregelen die genomen werden om de zich aan boord bevindende
personen, het schip en de lading te redden.

De consulaire ambtenaar kan het schip, de bemanning en de passagiers iedere
bijstand verlenen en kan maatregelen nemen ter vrijwaring van de lading en voor de
herstelling van het schip. Hij kan eveneens de autoriteiten van de Verblijfstaat ver-
zoeken zulke maatregelen te nemen.

2. Wanneer de eigenaar van het schip, de kapitein of een ander bevoegd per-
soon niet in staat is de nodige maatregelen te nemen om bet schip of de lading te
bewaren of er over te beschikken, kan de consulaire ambtenaar in naam van de
eigenaar van het schip de maatregelen nemen die deze laatste voor dezelfde
doeleinden zou hebben kunnen nemen.

3. De bepalingen van de paragrafen 1 en 2 van dit artikel zijn eveneens van
toepassing op ieder voorwerp, toebehorende aan een staatsburger van de Zendstaat
en die zich aan boord beyond van een schip van die Staat of van een derde Staat, dat
op de kust van de Verblijfstat of in de nabijheid ervan wordt gevonden of dat in een
haven van het consulair ressort wordt binnengebracht.
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4. De bevoegde autoriteiten van de Verblijfstaat verlenen de consulaire amb-
tenaar alle nodige bijstand voor alle maatregelen welke in verband met de schip-
breuk, de stranding of iedere andere door een schip van de Zendstaat opgelopen
averij, dienen te worden genomen.

5. Het schip dat averij heeft opgelopen, zijn lading en de boordvoorraden,
zijn in de Verblijfstaat vrijgesteld van douanerechten, taksen en andere soortgelijke
belastingen, indien zij niet bestemd zijn om in die Staat te worden gebruikt of ver-
bruikt.

Artikel 43. De bepalingen van de littera b) en c) van paragraaf I van artikel
40, alsmede artikel 41 zijn niet van toepassing op oorlogsschepen.

Artikel 44. De artikelen 39 tot 43 van deze Overeenkomst zijn op aangepaste
wijze van toepassing op de luchtvaartuigen, onverminderd de bepalingen van de
andere overeenkomsten die tussen de Hoge Overeenkomstsluitende Partijen van
kracht zijn.

TITEL v. ALGEMENE EN SLOTBEPALINGEN

Artikel 45. 1. Buiten de bevoegdheden waarin deze Overeenkomst voorziet,
kan de consulaire ambtenaar andere consulaire bevoegdheden uitoefenen die de
Zendstaat hem heeft toegekend en die niet strijdig zijn met de wetgeving van de
Verblijfstaat.

2. De Zendstaat stelt de bevoegdheden van elk consulair ambtenaar binnen
het raam van deze Overenkomst vast.

Artikel 46. Onverminderd hun voorrechten en immuniteiten, hebben alle per-
sonen die de in deze Overeenkomst omschreven voorrechten en immuniteiten
genieten, tot plicht de wetten van de Verblijfstaat, daaronder begrepen de
voorschriften inzake verzekeringen en het verkeer van vervoermiddelen, in acht te
nemen.

Artikel 47. De consulaire ambtenaren mogen hun consulaire wekzaamheden
slechts uitoefenen binnen het consulair ressort. Daarbuiten kunnen zij deze slechts
uitoefenen met de toestemming van de autoriteiten van de Verblijfstaat in ieder
bepaald geval.

Artikel 48. 1. De bepalingen van deze Overeenkomst zijn eveneens van
toepassing op de consulaire activiteit van de diplomatieke zending van de Zendstaat.
De leden van deze zending die met de uitoefening van de consulaire functie zijn
belast en wier naam en voornamen aan het Ministerie van Buitenlandse Zaken van
de Verblijfstaat zijn medegedeeld genieten de rechten en zijn onderworpen aan de
verplichtingen waarin deze Overeenkomst voor de consulaire ambtenaren en be-
dienden voorziet. Wanneer de wetgeving van de Verblijfstaat zulks vereist, wordt
zonder voorbehoud en kosteloos een exequatur verleend.

2. De uitoefening van consulaire werkzaamheden door de leden van een
diplomatieke zending als bedoeld in paragraaf I van dit artikel, doet geen afbreuk
aan de voorrechten en immuniteiten die zij als leden van de diplomatieke zending
genieten.

Artikel 49. Met de instemming van de Verblijfstaat kan een consulaire post
van de Zendstaat in de Verblijfstaat consulaire functies uitoefenen voor rekening
van een derde Staat.

Vol. 981,1-14308



306 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1975

Artikel 50. 1. Deze Overeenkomst dient te worden bekrachtigd. De akten
van bekrachtiging worden uitgewisseld te Moskou.

2. De Overeenkomst treedt in werking op de dertigste dag volgend op de
datum van uitwisseling van de akten van bekrachtiging en ze blijft van kracht zolang
ze niet door een van de Hoge Overeenkomstsluitende Partijen is opgezegd door mid-
del van een kennisgeving welke zes maanden op voorhand schriftelijk en langs
diplomatieke weg aan de andere Partij is gericht.
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EN FOI DE QUOI, les Plnipotentiaires des Hautes Parties contractantes ont sign6
le present Protocole et l'ont revetu de leurs sceaux.

FAIT A Bruxelles, le 12 juillet 1972, en double exemplaire, chacun en langues
franqaise, n6erlandaise et russe, les versions das ces diff6rentes langues faisant 6gale-
ment foi.

TEN BLIJKE WAARVAN de Gevolmachtigden van de Hoge Overeenkomstsluitende
Partijen deze Overeenkomst hebben ondertekend en van hun zegel voorzien.

GEDAAN te Brussel, op 12 juli 1972, in twee originelen, elk daarvan in de Neder-
landse, de Franse en de Russische taal, de teksten in deze onderscheiden talen zijnde
gelijkelijk authentiek.

Pour Sa Majest6
le Roi des Belges

Voor Zijne Majesteit
de Koning der Belgen

P. HARMEL

H. FAYAT

Pour le Pr6sidium du Soviet supreme de
l'Union des Rdpubliques socialistes

sovidtiques :

Voor het Praesidium van de Opperste
Sovjet van de Unie van Socialistische

Sovjetrepublieken
A. GROMYKO
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[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHCYJIBCKAA KOHBEHI4A ME)KAY KOPOJIEBCTBOM
BEJ-IbFHI4 14 COIO3OM COBETCK14X COLI4AJIICTWIECKX
PECHYBII4K

Ero BeniHqeCTBo Kopoib 6enbrHiueB H I-pe3HaHyM BepxoeHoro COBeTa
Coo3a COBeTCKHX CouHanHCTHqeCKHX Pecny6nHK,

)Wenast yperyjiIpOBaTb KOHCyJbCKHe oTHoiueHH Me)Kly UBYMI rocyaap-
CTBaMH H TaKHM o6pa3oM Cnoco6CTBOBaTb xlanbHeftueMy pa3BHTHIO HX OT-
HoLueHHfR B zyxe TpaaHUHOHHOr zipy)K6bi MewKay aBYMSI HapogaMH,

PeUmnH 3aKJIIOqHTb KOHCyJbcKyio KOHBeHLXHIO H C 3TO IeJnbbO Ha3HaqHJIH
CBOHMH YIIOflHOMOqeHHbIMH:

Ero BenHqeCTBo Koponb 6eJbrHfIueB-FIbepa ApMenb, MHHHCTpa HHOCTpaHHblX
Aen KopoeBCTBa beJbrHH H AHPH tIafrim, FocyaapCTBeHHOrO CeKpeTapR no
BoHpOCaM BHeu1Heri ToproBJIH,

['pe3H wyM BepxOBHoro COBeTa Coo3a COBeTCKHX COuHaJiHCTHMecIHX Pecny-
6nHK-AHpex AHXpeeBHqa rpOMbIKO, MHHHCTpa HHOCTpaHHbIX aIeJI Coo3a
COBeTCKHX COIUHarHCTHqecKHX Pecrly6JnK,

KoTopbie nocne o6MeHa CBOHMH HOJIHOMOqHqMH, HaflieHHbIMH B Hagne-
)KamueM nOP3tJKe H JIOf)KHOfl (bOpMe, cornacJImcb 0 HHwKecneayfoluem.

PA3.4EJr I. OIPE4EJIEHHA

CmambR 1. B HaCTOtLue i KOHBeHIuHH:
1. TepMHH <«KOHCyJIbCTBO>> o3HaqaeT reHepajqbHoe KOHCyJlbCTBO, KOHCyjIb-

CTBO, BHIue-KOHCyJIbCTBO HuH KOHCyJIbCKOe areHTCTBO.

2. TepMHH ((rJiaBa KOHCyJIbCTBa>> 03HaqaeT KOHCyJIbcKoe LOJI)KHOCTHOe JIH-
Uo, ABnnolieeci pyKOBOfjHTeJIeM KOHCyIbCTBa.

3. TepMHH <<KOHCyfIbCKOe IOJDKHOCTHOe JIHUO>> o3HaqaeT juo6oe JIHUO,
BKJIIOqaI rFiaBy KOHCyJIbCTBa, KOTOpOMy B KaqeCTBe IIITaTHOFO KOHCyJIbCKOFO
JOJDKHOCTHOFO JIHua nopyqeHO BbtIIOJIHSITb KOHCyJIbcKHe tIbyHKUHH; 3TO onpee-
JleHHe BKJItoqaeT TaKwKe fHIJ, rpHKOMaHAHPOBaHHbIX K KOHCYJIbCTBy .JfIA HOJlrO-
TOBKH HX B KOHCyJIbCKOr cjiy)6e.

4. TepMHH <«COTPYaHHK KOHCyJIbCTBa>> 03HaqaeT JIHUO, BbIOJIHflflItOIee B KOH-
CYJIbCTBe aaIMHHHCTpaTHBHbIe HJIH TeXHHqeCKHe 43YHKUHH.

5. TepMHH «<pa6oTHHK o6cny)KHBaioiuero nepcoHajia>> 031ataeT JIHUO,
BbInojIHMIoIuee o6sI3aHHOCTH no o6cJIy)KHBaHHto rIOMeIeHHAI KOHCyJIbCTBa.

6. TepMHH <qjieH nepcoHaia KOHCyJbCTBa>> 03HaqaeT KOHCyJIbcKOe Z O-IKHO-
CTHoe fIHtIO, COTPYgHHK KOHCyJIbCTBa H pa6OTHHK o6cny>I)HBaioiuero nepcoHana.

7. TepMHH <<qaCTHbIf pa60OTHHK>> 03HaqaeT J1iI.O, COCTO5mee HCKrnIOqHTeib-
HO Ha 4aCTHOIR cny)6e y qjieHa nepcoHaia KOHCynIbCTBa.

8. TepMHH <<KOHCyJIbKHfl oKpyr>> o3HataeT TeppHTOprno rocyaapcTBa npe-
6bIBaHHOI, B npeaeiax KOTOPOA KOHCyJIbcKoe IO)KHOCTHOe JIHIUO BbiOIH]MeT CBOH
IjYHKIIHH.
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9. TepMHH OCYrHOD o3HaaeT nio6oe CY[HO, nna~aloulee nog dmnaroM npel-
CTaB1 1eMOrO rocyrapCTBa.

PA3rEn 11. Y'4PE)KXaEH14E KOHCYJIbCTB, HA3HA1lEH14E KOHCYJlb-
CKHX }jOJKHOCTHbIX YIH4L 14 COTPYIHHKOB KOHCYJlbCTB

Cmamb.a 2. 1. KOHCyJIbCTBO Mo)KeT 6bITb OTKpbITO B rocyrapcTBe npe-
6bIBaHHg1 TOI~bKO C coriiacHA 3TOrO rocyrapcTBa.

2. MeCTOHaxo)KreHHe KOHCyJIbCTBa, ero Knacc H OKpyr onpegejiRnOTC3 no
cornauieHHIO MewKry nperCTaBJIseMbiM rocyrapCTBOM H rocyriapCTBoM npe-
6bIBaHHg.

Cmamb, 3. aO Ha3HaqeHHS rinaBbi KOHCYJnbCTBa npeaCTaBlIqeMoe rocyrap-
CTBO HcnpauiHBaeT LAHnJIoMaTHteCKHM nyTeM cornacne rocyrapcTBa npe6biBaHH51
Ha TaKOe Ha3HaqeHHe.

Cmambil 4. 1. Hnj IoMaTHqeCKoe npericTaBHTenbCTBo rocyrapCTBa, Ha3-
HaqHBuero rnaBy KOHCyJIbCTBa, npercTaBJIgeT MHHHCTepCTBY HHOCTpaHHbIX gen
rocyaapcTBa npe6bBaHH51 KOHCYIbCKHfl naTeHT rflaBbI KOHCynlbCTBa, B KOTOPOM
yKa3bIBaIOTCHq ero (baMHJIH. H HMg, paHr, KOHCyJlbCKHfi OKpyr H MeCTOHaXO)KaeHHe
KOHCyflbCTBa.

2. ITniaBa KOHCyJIbCTBa MO)KeT riHCTyIHTb K BblIOJIHeHHIO CBOHX (yHKuHfI
nocne flPH3HaHHg ero B 3TOM KaqeCTBe rocyrapCTBOM npe6l6IBaHHg. TaKoe npH3Ha-
HHe HMeeT MeCTO B d4opMe 3K3eKBaTypbI. 9K3eKBaTypa nperocTaBIigeTcR no
BO3MO)tCHOCTH B KOPOTKHAI CPOK H 6ecnnaTHO.

rocyaapCTBo npe6blBaHHn, Korxa Heo6xorHMo, ro BbInaqH 3K3eKBaTypbI npe-
AoCTaBnfeT BpeMeHHOe pa3peueHHe.

3. C MOMeHTa HPH3HaHH5, aaKe BpeMeHHoro, BflaCTH rocyaapCTBa npe6bi-
BaHHA HpHHHMaIOT HeO6XOLHMbe MepbI K TOMy, qTo6bi rmaBa KOHCynlbCTBa Mor
BbIIOJIHgTb CBOH (bYHKUHH H nfib3OBaTbCI npaBaMH, npBHjierHHMiH H HMMy-
HHTeTaMH, nperyCMOTpeHHbIMH HaCTotutefR KOHBeHIHefil.

CmambR 5. 1. Ecni riiaBa KOHCyJIbCTBa B CHY KaKori-nH6o HpHqHHbI He
MoKeT BbInOJIHgTb CBOH d)YHKtLHH HflH eCflH aOfI1KHOCTb rJmaBbl KOHCylbCTBa Bpe-
MeHHO BaKaHTHa, 1percTaBnseMoe rocyrapCTBO MOKeT yIOJIHOMO4IHTb UJf31 Bpe-
MeHHOrO pYKOBOaCTBa KOHCyflbCTBOM KOHCyfJbCKoe AOnIKHOCTHOe nHtIO aHoro
Him apyrorO KOHCyJIbCTBa HfIH qfieHa IHnjioMaTqecKoro nepcoHafia cBoero
,aHnJ]OMaTnqecKorO npeaCTaBHTejibCTBa; d4aMHflH3I TaKOrO iIHuLa npeaBapHTerIEbHO
coo6tlaeTcH MHHHCTepCTBY HHOCTpaHHbIX aen rocyRapcTBa npe6]bIBaHHg.

2. JIHuo, ynIOIIHOMOqeHHOe UJIq BpeMeHHOrO PYKOBO.UCTBa KOHCYJIbCTBOM,
nOJb3yeTcAI npaBaMH, npHBHfierHRMH H HMMyHHTeTaMH rJIaBbI KOHCynIbCTBa, npe-
XICMOTpeHHbIMH HacTotuert KOHBeHUHeA.

3. Ha3HateHne 'leHa infljiOMaTHqecKOrO nepcoHaina uHnjioMaTHqeCKoro
rlpeACTaBHTebCTBa npegcTaBnlxeMoro rocyrapcTBa B KOHCyflbCTBO B COOTBeT-
CTBHH C IlyHKTOM I HaCTOmtteft CTaTbH He 3aTparHBaeT npiBlHierHfA H HMMyHH-
TeTOB, KOTopbie rlpeAOCTaBfleHbi eMy B CHfiy ero qHnJIoMaTHqeCKoro CTaTyca.

CmambA 6. KOHCYfIbCKHM aOfIKHOCTHbLIM JIHIUOM Mo)KeT 6bITb TOJIbKO
rpa>iaaHHH npeaCTaBnfeMoro rocyxapcTBa.
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Cmamba 7. 1. rOcyaapCTBO npe6bBaHHsI Mo)KeT B rno6oe BpeMA
yBeAOMHTb npegIcTaBnsmeMoe rocyxaapCTBO IHHIOMaTHqeCKHM ny'reM 0 TOM, qTO
qneH nepcoHana KOHCynbCTBa IBJIleTCA HenpHeMjieMbIM. rHo nOnIyqeHHH TaKoro
yBeIoMjieHHAI npeIcTaBnIeMoe rocyI~apCTBo lpeKpaiuaeT alesTejnbHOCTb 3TOFO
qjefa nepcoHana KOHCynbCTBa.

2. ECJTH npe IcTaBnieMoe rocyqapCTBO OTKa)KeTCH BbIflOJIHHTb HrIH He
BbIf-OJIHHT B TeqeHHe pa3YMHOrO CpoKa 3TO o6513aTenbCTBO, rOCyaIapCTBO npe6m -
BaHHA MOHeT OTKa3aTbCsl I1pH3HaBaTb gaHHoe JIHUO qjIeHOM nepcoHanla KOH-
cyJIbCTBa.

Cmamb. 8. IpeacTaBnJeMoe rocyxtapCTBO yBeaOMnfeT rOcyaapCTBO npe-
6bIBaHHI IHrnIoMaTHqecKHM nyTeM:
I. 0 Ha3HaqeHHH H o rIpH6bITHH 4JneHOB nepcOHaJna KOHCyJIbCTBa, HX axpecax B

rocy/LapcTBe npe6bIBaHH3t, H3MeHeHHH HX CTaTyca, o npeKpaueHHH HX
aeHTeJIbHOCTH, a TaKe o IPH6bITHH H OT'be3ge qJIeHOB HX ceMefi, IlpO)KHBaIO-
LUHX BMeCTe C HHMH;

2. 0 HatiMe H yBOJIbHeHHH qaCTHbIX pa6OTHHKOB.

PA3,QEJ I l. IIPABA, HPHB1IJIEF1414 H I4MMYHHTETbI

CmambRq 9. FOcyhIapcTBO npe6bIBaHHI o6ecneqHBaeT KOHCyJnbCKOMy AOJI-
HOCTHOMy JIHHY CBOIO 3amiHTY H pHHHMaeT HeO6XOEIHMbIe MepbI JI TOrO, qTO6bI
KOHCylbcKoe zaOJIKHOCTHOe JIHLO MOrlIO BbInOJIHTb CBOH o6I3aHHOCTH H rOnb3O-
BaTbCI rIpaBaMH, IIpHBHneFHHMH H HMMyHHTeTaMH, IIpeXIYCMOTpeHHbIMH HaCTOA-
wIefl KOHBeHIHIefl, a TaKwe gnm o6ecneqeHHH 3aUHTbI KOHCyJIbCTBa H )KHfIbIX
noMelenHfl KOHCynIbCKHX aOJ-I)HOCTHbIX JIHU.

Cnambfl 10. 1. FiaBa KOHCYJIbCTBa nOnb3yeTc5[ JIHqHOIr HenipHKOCHOBeH-
HOCTbIO H HMMyHHTeTOM OT IOPHC[HKIHH rocy~japCTBa npe6bIBaHHA, KpOMe
cnyqaeB:

a) rpaKaaHCKHX HCKOB, OTHOC11UHXCA K qaCTHOMy HeaEBH>KHMOMy HMyweCTBy,
HaoxoiSIWlMYCA Ha TePpHTOpHH rocyaapcTBa nlpe6bIBaHHA, ecflH TOflbKO OH He
BnaaeeT HM OT HMeHH npeaCTaBJIneMoro rocyJgapCTBa aIjA tlene KOHCyJ~bCTBa;

b) HCKOB, Kacaouixc HacJIeEIOBaHHA, B OTHOUIeHHH KOTOPhIX OH BbICTynaeT B
KaqecTBe HCfOJIHHTeJIA 3aBeuIxaHH31, flOneqHTeJ~I5 Ha HacjIeLICTBeHHbIM HMylIe-
CTBOM, HacJimeIHHKf HJIH OTKa3oflojyqaTeIR KaK qfaCTHOe JIHIO, a He OT HMeHH
npejicTaBrnIeMoro rocygapCTBa.

HHKaKHe HCHOfIHHTeiibHbIe Mepb1 He MoryT IIpHHHMaTbCq B OTHOI.eHHH rjIaBbI
KOHCyJIbCTBa, 3a HCKJOlqeHHeM CjIyqaeB, flpeaLyCMOTpeHHbIX B HOaHyHKTax <a H
(<b>> HaCTomilero UyHKTa, H He Haqe KaK flpH yCJOBHH, qTO COOTBeTCTByIOujHe
Mepbi MOIyT IIpHHHMaTCA 6e3 HapyuIeHHA HenpHKOCHOBeHHOCTH ero JIHqHOCTH H
ero pe3HxaeHIHH.

2. qneHbi nepcoHana KOHCyJIbcTBa He noxiecaT IOPHCaHKHH rocyiiapcTBa
npe6blBaHHI B TOM, qTO KacaeTcq 14X cnyxe6HOirIeATenEHOCTH. 3TO nonIo)KeHHe
He OCBO6o)KaaeT OT O6I3aHHOCTH BO3MeiueHH31 ywep6a, npHqHHeHHOro cpeg-
CTBaMH TpaHcnOpTa.

3. KOHCyfnIcKoe IOIKHOCTHOe JIHIlO, He ABJIAiotieecA rnaBort KOHCyJnhCTBa,
He noIjie)KHT HH apecTy, HH jnmeHmo CBO6OxLbi B no6ol apyroi 4lopMe, HHaqe
KaK nO rpeJIlRBnIeHHoMy eMy cyale6HbIMH BjIaCTAMH O6BHHeHHIO B COBepIIeHHH
TA)KKOrO rpeCTynneHHt HuIH Ha OCHOBaHHH BCTyHHBiuerO B 3aKOHHyIO CHRY
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npHroBopa cy/la. B HaCTosttleri KOHBeHUHH nO/l TI)KKHM npecTynjieHHeM nOHH-
MaeTcH yMbiuineHHoe npecTyrljieHHe, 3a KOTopoe 3aKOHo/laTeJ~bCTBo rocyaapcTBa
npe6bIBaHnnt npeaycMaTpHBaeT TtopeMHoe 3aKnioqeHHe Ha CPOK He Mefee 5 JIeT
HflH 6oaiee cepbe3Hoe HaKa3aHHe.

4. B cniyqae, ecnH KOHcyjibcKoe/JOnKHOCTHoe nHLUO H1HH COTPytaHHK KOHCyJIb-
CTBa, HaXOAACb He npH HCnOJIHeHHH CBOHX cny)Ke6HbIX (j)YHKIXHA, COBepWIHT Ha Tep-
PHTOpHH rocyzlapcTBa npe6bBaHH3l /eACTBHe, HaKa3yeMoe no 3aKOHy 3TOrO rocy-
lapCTBa, npegcTaBIseMoe rocy/lapCTBO He3aMeaInHTefbHO yBeloMnxeTCA o6 3TOM
gHHjOMaTHqeCKHM HyTeM. 06 3TOM O/lHOBpeMeHHO HH4OpMHpyeTCl riiaBa KOH-
cynbCTBa.

CmambA 11. 1. qjieHbi nepcoHana KOHCynbCTBa no npocb6e cyale6HbtX nnH
alMHHHCTpaTHBHbIX BjacTefl rocyiaapcTBa npe6btBaHHs MOryT aaBaTb I1OKa3aHH31
B KaqeCTBe CB/lHeTeel. OaIHaKo HpHHATHe KaKHx-1iH60 IIpHHylHTeIbHbIX Mep K
KOHCyrIbCKOMY jOJ)KHOCTHOMy 1IHUY HIlH COTpy/HHKy KOHCyJIbCTBa 5IBYIeTC Heao-
HYCTHMbIM.

2. Cyae6Hble H a/lMHHHCTpaTHBHbie BaaCTH rocyaapcTBa npe6b[BaHHt,
o6paTHBUIHeC K KOHCYJIbCKOMy !aOJIKHOTHOMY HIHY HJ114 COTPY/lHHKY KOHCyJIb-
CTBa c HpOcb6Ori laTb rHOKa3aHH3[ B KaqecTBe CBHXaeTeH$1, npHHnMatOT Bce pa3yM-
HbIe Mepbi lnflR TOrO, ttTO6bI He CO3/laBaTb nOMeX B pa60Te KOHCyJIbCTBa, H, ecnH
3TO BO3MO)KHO, Kor/la peqb HaLeT 0 KOHCyJIbCKOM IOJDIKHOCTHOM flInle, opraHH3YIOT
nojiyqeHHe yCTHbIX HJ1H IHCbMeHHbIX flOKa3aHHAl B KOHCYJrbCTBe Hn1H B ero pe34UeH-
LXHH.

3. KOHCynbCKOe IOJKHOCTHOe 11.IO, Bb13BaHHOe B KaqeCTBe CBHtaeTen$I, MO-
)KeT alaTb nOKa3aHHA 6e3 rpHHeCeHH1 npHctrH.

4. lHeHbli nepcoHajia KOHCyJ~bCTBa H q4IeHbl HX ceMerl MOryT OTKa3aTbC1
gaTb CBH14eTeJbCKHe noxa3aHHR o6 o6CTOstTejnbCTBax, Kacatoin.xcl cnyxe6HOrt
aLe~lTenbHOCTH qjleHOB nepcoHana KOHCynbCTBa.

Cmamba 12. 1. rpeCcTaB iseMoe rocyhaapCTBO Mo11eT OTKa3aTbC5! OT npH-
BHJIerHA H HMMyHHTeTOB q'ueHa nepcoHana KOHCyJbCTBa Hi qneHOB ero ceMbH.
OTKa3 BO Bcex Cnyqaqxaloh1 eH 6bITb onpeae1eHHO BbIpa)KeHHbIM, 1 0 HeM coo6-
muaeTcHi rocyxlapCTBy lpe6blBaHH5[ B nHCbMeHHOfl 4bopMe /lHrtHiOMaTHqeCKHM
nlyTeM.

2. OTKa3 OT HMMYHHTeTa OT -OpHCJIHKLIHH no rpa:KalaHCKHM HJH a1aMHHH-
CTpaTHBHbIM aejiaM He 03HaqaeT OTKa3a OT HMMyHHTeTa B OTHOUleHHH Hcnon-
HeHH1 pelueHHs, 1Afli qero Tpe6yeTC[ oco6blfil OTKa3.

3. ECnHi KOHCYJIbCKoe 1OJVIHOCTHOe nHUO HRH COTpY31HHK KOHCYJ1I!CTBa
npeAI'bB1ReT HCK no teaiy, no KOTOPOMy OH HOJ']b3OBaJCx 61 HMMyHHTeTOM B CHJlY
CTaTbH 10, OH He HMeeT npaBa CCbijiaTbC51 Ha HMMyHHTeT OT IoPHCXIHKUHH B OTHO-
weHHH huo6oro BCTpeqHoro HCKa, HenocpeICTBeHHO CBAl3aHHoro C OCHOBHbIM
HCKOM.

Cmamba 13. 1. IHpeIcTaBJ5iteMoe rocyalapCTBO MO)KeT B COOTBeTCTBHH C
yCJ1OBHHMH H B 4)opMe, npelycMaTpHBaeMorl 3aKOHolaTeJubCTBoM rocy/apCTBa
npe6bBaHHA, npHo6peTaTb B CO6CTBeHHOCTb, BJIa/eHHe H38H IIOJlb3OBaHHe 3eMejib-
HbIe yqaCTKH, 3haHHAl HJIH qaCTH 3XlaHHIl, CTpOHTb 3XIaHH1 H 61naroycTpaHBaTb
3eMeJIbHbie yqaCTKH, Heo6xOIHMble xns pa3MelueHHq KOHCyJrbCTBa, a TaKwKe a111
3KHjibiX noMetlueHHfl qnJeHOB nepcoHana KOHCy.J-bCTBa, tBJIRtIOl.HXCA rpaw/aaMH
npealCTaBJIReMoro rocy11apCTBa.
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FoCyaapCTBo lpe6blBaHHq B cjiyqae Heo6xOIIHMOCTH OKa3blBaeT flOMOUb
npeACTaBJIAeMOMy rocya1apCTBy B OCyiLeCTBJeHHH npaB, npeayCMOTpeHHbIX B Ha-
CTOSIueM rlyHKTe.

2. IloJio)KeHHt HaCTOsiUxerl CTaTbH He ocBo6o)KaaloT npexacTaBnlteMoe rocy-

IapCTBO OT Heo6xOIHMOCTH co6rnoaaTb 3aKOHbl H npaBrnua 1lO CTpOHTeJIbCTBy H
ropoxICKoMy IIflaHHpOBaHHIO, rpHMeHteMbie B pafloHe, rae Haxo.URTCH COOTBeT-
CTBYIOUIHe 3eMeJIbHble yqaCTKH, 3naHH51 HRH qaCTH 3jaaHHlf.

Cmamb.q 14. FocyaapCTBeHHblfk 431ar npezacTaBJnTeMoro rocyaapcTBa MO-
we'T BbIBeUIHBaTbCHl Ha 3XiaHHH KOHCynbCTBa, pe3HIeHLIHH rnlaBbi KOHCynlbCTBa H Ha
ero cpe!aCTBaX nepeBH)KeHHAI, HCflOJlb3yeMbIX HM flpH HCnOJIHeHHH CJTy)Ke6HbIX
o6a3aHHOCTefl.

Ha 3EaaHHH KOHCyJIbCTBa MO)KeT 66ITb yxperineH IIIHT C rocyaIapCTBeHHblM rep-
6OM npeCTaB;nLeMoro rocyaapcTBa H Ha3BaHHeM KOHCyJIbCTBa Ha SI3bIKe HJIH
313bIKaX npeXAcTaBJneMoro rocyxapcTBa H Ha R3bIKaX rocyalapcTBa npe6bIBaHHA.

Cmamb? i5. 1. 4JneHbi nepcoHaJia KOHCYJTbCTBa OCBO60)KIalOTCA OT
ynnJaTbI BceX HajiOrOB H c6opoB nto6oro BH.a B OTHOLUeHHH XtOXOaOB, )KaJIOBaHHA,
3apa6OTHoi nJaTbl HnH CoJaepIaHHA, nonyqaeMblX HMH OT npeacTaBnseMoro
rocynaapcTBa 3a HcnOnlHeHHe cn~yxe6HIlX 4bYHKUHHl.

2. KOHCYJnECKHe aODKHOCTHbie nHta H COTPYtIHHKH KOHCYJIbCTBa OCBO-
6oKxualOTCHq, KpOMe TOrO, OT Bcex apyrHX HajOrOB H c6OpOB rno6oro BHIIa, ynua-
qHBaTb KOTOpbie OHH B HHOM cIyqae 6bInIH 6bl o6R3aHbl Ha 3aKOHHOM OCHOBaHHH,
3a HCKlOqeHHeM:

a) KOCBeHHbIX HanIorOB, KOTOpbie o6bIqHO BKJloqaIOTCq B CTOHMOCTb TOBapOB
HJnH ycnyr;

b) HaJOrOB Ha npHo6peTeHHe, Co6CTBeHHOCTb, CTpOHTeJIbCTBO, BJyaaeHHe H pac-
nopxDKeHHe qaCTHbIM HeEIBHWKHMbIM HMyIueCTBOM, HaXOaulIIHMCA Ha Tep-

PHTOPHH rocyaapcTBa npe6bIBaHHt, C H3hSITHSIMH, npeaLyCMOTpeHHbIMH B
CTaTbe 16;

C) HajIOrOB Ha riepeaaqy HMyU1eCTBa B rocy2apCTBe npe6blBaHl, B nOPsUKe

ZiapeHHSI H HacneiOBaHHR, 3a HCKJIOqeHi4eM cjiyqaeB, npeXYCMOTpeHHbIX B
CTaTbe 18;

d) HairloroB H c6OpOB Ha Bce qaCTHbie KaflHTarTbi Ha OXOQbl, HCTOqHHK KOTOpbMX
HaxORHTCA B rocyuiapcTBe npe6bBaHHA;

e) oniaTbt KOHKpeTHbIX BH.UOB o6cyx)KHBaHHH;

f) HanoroB H c6OpOB Ha caenJKH HMlH aOKyMeHTbl, o4)opMnxIoLIme HflH Kacalo-
uHec cXlenOK, BKJlloqaAI rocyaIapCTBeHHbie nOUlJIHHbl (rep6oBble c6opbl) BCex

BHJIOB, Hau1araeMbie HJIH B3HMfeMble B CB3[3H ,C TaKHMH caeflKaMIt, C H3"bR-
THIMH, rpelyCMOTpeHHbIMH B CTaTbe 16.

lIjeHbl CeMbH KOHCynlbCKOrO aOJIXCHOCTHOrg niua HrIH COTPYaIHHKa KOH-
cyJubCTBa, nPO)KHBIOIime BMeCTe C HHM, HOJb3ytgTCH TeMH Wte rpaBaMH, qTO H
KOHCyJIbCKoe uloJYKHOCTHOe TIHLIO HflH COTPYaHHK I OHCylbCTBa.

3. OCBo6oaIeHHt, rpeuyCMOTpeHHbie B HaCTOuLuefl CTaTbe, He IlpH-
MeHMI[OTC3I, OAHaKO, K rpa)KaaHaM rocyaapcTBa npe6bIBaHHq HnH nHuaM, HMeiO-

WHM B HeM IOCTOAHHOe MeCTO)KHTeJlbCTBO, H K JIHUM, 3aHHMaIoiuHMCSI B HeM
qaCTHOrl gJelTenIbHOCTbO C uejbio noIyqeHHt npH6blH.

Cmamb.q 16. 1. FIpe=cTaBnTIeMoe rocyaapCTBO OCBO6OKgaeTC31 OT Bcex
rocyflapCTBeHHbIX, paAlOHHbIX H MeCTHbIX HaJIOrOB HJTH HHbIX noao6HbIX HaJorOB H
c6OpOB rno6oro BH ta Ha:
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a) npHo6peTeHHe, co6CTBeHHOCTb, BnaaeHHe, noJnb3oBaHHe 3,aHHRMH HJIH

taCTAMH 3EaaHHf, 3eMe-ibHbIMH yqaCTKaMH, Ha CTpOHTenbCTBO 3jaHHfl H 6na-
rOyCTpOIlCTBO 3eMejIbHbIX ytaCTKOB, npeAHa3HateHHbIX HJIH HCnlOJIb3yeMbIX
HCKIIoI4HTeJIbHO aJrIA KOHCyJIbCKHX ueneft Hnm nA )HHjibix noMeluteHHfl KOH-

CYJIbCKHX AOJKHOCTHbIX JIHL H COTPYAHHKOB KOHCyJIbCTBa, He ABJRIIOUHXCH
rpa>KxaaHaMH rocy1apcTBa npe6btBaHH3[, He HpOKHBatOJHX B HeM nOCTORHHO H

He 3aHHMatomuHxc1 B HeM qaCTHOA1 aeRITen1bHOCTbO C utenbo noJJyqeHH

npH6bjiH.

b) npHo6peTeHHe, co6CTBeHHOCTb, BElaeHHe, nonb3OBaHHe ABH)KHMbIM HMyuxe-

CTBOM, HCFOJIb3yeMblM HCKIIOHTeJIbHO AJIflS KOHCYIbCKHX uenet.

2. FIonoKeHHI nyHKTa 1 HaCToxueA CTaTbH He OTHOCATCA K on.naTe KOH-

KpeTHbIX BHALOB o6cniyTKHBaHH3I.

3. HanorOBile H3bRTHq, npextycMOTpeHHbte HyHKTOM I HaCT0S1Uel CTaTbH,

He pacrpocTpaHqIOTCq Ha Te c6opbI, OIUJIHHblI H HalOriH, KOTOpbIMH o6naraloTcq

JIHua, 3aKlIIOqHBlUHe jorOBOp c npeL4CTaBJ]HeMblM rocyaIapCTBOM HJIH JIHIOM, aiefl-

CTBYIOU1HM OT ero HMeHH.

Cmambwq 17. 1. rocyatapCTBo ripe6bBaHH3l B COOTBeTCTBHH C IeAICTBYIO-

UIHMH B HeM 3aKOHaMH H IlpaBHjIaMH pa3peLuaeT BBO3 H OCBo6o)KJaeT OT BCqKHX
TaMO)KeHHbIX nOUJIIHH, HaIOFOB H CBA3aHHbIX C 3THM c6OpOB, 3a HCKIIOqeHHeM

c6OpOB 3a xpaHeHHe, nepeBo3KY H nojo6Horo poga ycJIyrH:

a) npeaMeTbl, BKJltOqaq aBToMo6HnIH, npeAHa3Ha4eHHbie Ajnn cny)Ke6Horo noIb-

3OBaHHA KOHCyJIbCTBa;

b) npeaMeTbl, npeaIHa3HaqeHHbie JAJI JIHqHOrO nOJb3OBaHHA KOHCyJIbCKHX IOJDHK-
HOCTHbIX JIHU HrIH tineHOB HX ceMefl, fpo)KHBaItoUHX BMeCTe C HHMH.

2. COTPYQHHKH KOHCynbCTBa HOJlb3ylOTC1 IIpHBHJIerHAMH H jibrOTaMH, npe-

JuyCMOTpeHHbIMH B nIyHKTe I (<b>> HaCTOLIUefl CTaTbH B OTHOIIIeHHH flpeaMeTOB
nepBOHaianbHOrO o63aBeaeHHH.

3. I-pHBHiierHH H JIbrOTbI, IlpeayCMOTpeHHbie IyHKTOM I <b>> II rIyHKToM 2

HaCTOLueft CTaTbH, He pacnpocTpaH51OTCq Ha rpawxiaH rocyxiapcTBa npe6biBaHHq
H JIHU, rIOCTOHHHO Ipo)KHBatOJIHX B 3TOM rocyaIapCTBe.

Cmambaq 18. B cnytae cMepTH qaueHa nepcoHana KOHCyJI7CTBa HJIH luneHa ero

CeMbH, npo)KHBaBwero BMeCTe C HHM, BX093n.Iee B COCTaB HaCJeACTBaaIBH) *HMOe

HMyIueCTBO, OCTaBwUeeco B rocyz1apcTBe npe6blBaHH, OCBO60)KaIaeTcI OT KaKHX-

n6o HajioroB HuIH HHbIX noao6HbIX c6POB nio6oro BHIua, eCJIH yMepuHA He

HBJIS~eTCA rpa)KgIaHHHoM rocygapcTBa npe6bBaHH31 H He HpO)KHBaJ B HeM nOCTO-

SIHHO H eCJIH yKa3aHHOe HMyUweCTBO HaxoRHJIOCb B rocyraapCTBe npe6bIBaHHA

HCKfI OqHTeJlbHO B CBSI3H c npe6blBaHHeM B 3TOM rocyuaapCTBe yMepiuero B Kaqe-

CTBe qneHa nepcoHaJia KOHCyIbCTBa HJIH queHa ero CeMbH.

]FocyaapCTBo npe6bIBaHH51 pa3peuiaeT BbIBO3 auBH)KHMOro HMyIIIeCTBa yMep-

mero, 3a HCKfl1OqeHHeM HMytueCTBa, npHo6peTeHHorO B 3TOM rocyzaapCTBe, BbIBO3
KOToporo orpaHlqeH HJIH 3anpeieeH.

CmambA 19. 1. KOHCY IbCTBO HMeeT rlpaBo CHOCHTbCAI CO CBOHM

HpaBHTelIbCTBOM, C JuHnIIOMaTHqeCKHM HpeUCTaBHTeJIbCTBOM H KOHCYJIbCTBaMH

npeaCTaBnleMoro rocyaapCTBa B rocyJaapCTBe npe6bIBaHHA, a TaKwue c apyrmMH
JuHrIJIoMaTHqeCKHMH IIpeAICTaBHTeJIbCTBaMH H KOHCyIIbCTBaMH npeACTaBulleMoro

rocyzuapCTBa. C 3TOl lxerjiblO KOHCyJIbCTBO Mo)KeT HnOJlb3OBaTbCql BCeMH o6bIqHbIMH

cpeACTBaMH CBSI3H, JaHhIJIOMaTHqeCKHMH KypbepaMH H Otd)HIHa/IbHO oneqaTaHHbIMH
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AHHfIOMaTHqeCKHMH BaJIH3aMH, uHipOM H KOIOM. fIpH [IOJb3OBaHHH o6biqHbIMH
cpeAXCTBaMH CB313H K KOHCyJlbCTBy IpHMeHHIOTCA Te wce TapHicbl, EITO H K IHHJIOMa-
THqecKOMy npeaCTaBHTeJIbCTBy npeIcTaBneMoro rocyaapcTBa.

2. CnyKe6HaI nepenHcKa KOHCynIbCTBa, He3aBHCHMO OT TOrO, KaKHe cpea-
CTBa CBAI3H HM HCIOJrb3ylOTCSI, H Od)MHIuJaIbHO oneqaTaHHbie BaJIH3bI, KOTOpbie
HMeIOT BHIHMbIe BHelIHHe 3HaKH, yKa3bIBaIoIojHe Ha HX O4HIHajibHbIA xapaKTep,
RBJIRIOTCA HeflpHKOCHOBeHHbIMH H He flOBepraloTcA KOHTPOJHIO HflH 3aalep)KaHHIO
Co CTOpOHbI BnacTefA rocyaapcTBa npe6bIBaHHA.

3. KoHcyJIcKaA nO4Ta Mo)KeT 6bITb BBepeHa KOMaHaMpy 3KHla)Ka rpa)KlaH-
CKOro gaMoneTa, HnpaBnfliOluerocA B a3pOrlOpT, npH6blTHe B KOTOpbIrl pa3pe-
LueHO. KOMaHAHP 3KHfnaKa rpaxKEaaHcKoro caMojieTaQOj)KeH 6bITb cHa6)KeH o4,H-
UHaIbHbIM EIOKyMeHTOM C yKf3fHHeM qHcjIa MeCT, COCTaBnHlOUHX HIITY, HO OH He
CxIHTaeTCSI JIHHJIOMaTHqeCKHM KypbepOM. KOHCyfIbCTBO MO)KeT HanpaBHTb OaHOrO
H3 CBOHX COTpYXIHHKOB rIPHHSITb KOHCYJIbCKyIO rIOqTy HenocpeIaCTBeHHO H 6ecnpe-
IATCTBeHHO OT KOMaHaIHpa 3KHHraHKa caMoneTa.

Cmamb.i 20. -IOCKOnbKy 3TO He npOTHBOpe'IHT 3aKOHaM I npaBHJnaM rocy-
AapCTBa npe6bIBaHrHi 0 pafiOHax, B'be3x B KOTOpbie 3anpemaeTcA HflH orpa-
HHqHBaeTCHq no coo6paxeHHIlM rocy~apCTBeHHOI 6e3onacHOCTH, rocyaapCTBO npe-
6bIBaHHA aIOn)KHO pa3peulaTE qjieHy nepconaina KOHCyJ1bCTBa CBo60AHO nepe-
JIBHraTbCA B npenenrax KOHCYJIbCKoro oKpyra JI]n BbInOJIHeHHSA HM CBOHX CIy-
Ke6HrIX d)YHKIHfl.

Cmambwi 21. 3XIaHHSI 1Ln3i 'aCTH 3tgaH-nl, Hcnonb3yeMbie HCKJIIOXIHTenbHO
unt ueaieg KOHCyJIbCTBa, a TaKwIe 3eMejibHbIf yIaCTOK, o6cnyKHBaIowHfI 3TH
3,aHIA HH qaCTH 3.aaHHA, H pe3H IeHUHR rjiaBbI KOHCyJIbCTBa HeIIpHKOCHOBeHHbI.
BnaCTH rocyaapcTBa rIpe6bBaHHA He MOryT BCTyflaTb Tyia 6e3 cornacnA Ha 3TO
rniaBbI KOHCynbCTBa, rnaBbtIHnnoMaTHqecKoro npeaICTaBHTeJnbCTBa npeaCTaBJIAe-
MOrO rocyaapcTBa HnH nrHua, Ha3HaqeHHOrO OQHHM H3 HHX.

Cmamb.A 22. KoHcynbcKHe apXHBbI 3[BJIAIOTCI HenpHKOCHOBeHHbIMH B
jio6oe BpeMA H He3aBHCHMO OT HX MeCTOHaxO)KaIeHHA. Hecny)Ke6Hbie 6yMarH H
nOCTOpOHHHe lpe1UMeTbI He OJI)KHbI xpaHHTbCA B KOHCYJIbCKHX apxHBaX.

CmambA 23. 4JIeHbi nepcoHania KOHCYJIbCTBa H qjieHbl HX ceMefi, npoHKH-
BaiOtuHe BMeCTe C HHMH4, He ABJIA0eflHC rpa)KaaHaMH rocyaapCTBa npe6biBaHHA,
OCBO60)KIaOTCI B 31TOM rocyaapcTBe OT cnyx 6bl B BoopyKeHHbIX cHnax. OHH OC-
BO60)KLIaiOTCHq TaK)Ke OT BceX BHOB rlpHHyaHTejibHbIX rIOBHHHOCTefi flpH yCnOBHH,
qTO OHM He SIBJAILOTCR rpawaa rocyziapcTBa npe6btBaHHiA H He npO)KHBaIOT B
HeM IIOCTOAIHHO.

Cmamb.q 24. 1. qneHbi nepcoHania KOHCynbCTBa, a TaKoe qneHb HX ceMeft,
npo>KHBaioI.IHe BMeCTe C HHMH, ecniH OHM He npO)KHBaIOT B rocyuiapcTBe npe-
6blBaHH3I IOCTOJIHHO, H He 3aHHMaOTCI B HeM qaCTHOHa LIeATeJ~bHOCTbIO C uejibio
nojiyxieHHA npH6bJJIH, OCBo6o)KIaIOTCA OT BbEInOIHeHHA Tpe6OBaHHI, npeayc-
MOTpeHHbIX 3aKOHOaaTeJlbCTBOM rocyaapCTBa npe6bBaHHi OTHOCHTenIbHO perH-
CTpaIIHH, nojnyqeHHA pa3peiueHHA Ha HHTenibCTBO, pa6oTy H HHbIX noao6Hb6X Tpe-
6OBaHHI, Hpea1,RBJHeMbIX K HHOCTpaHuaM.

2. KoMneTeHTHbie BJIaCTH rocyflapCTBa npe6blBaHHi BbIJIaIOT qJieHaM nep-
coHanra KOHCyJIbCTBa H lJieHaM Hx ceMefl COOTBeTCTByiouIHe yIOCTOBepeHHA.
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Cmamb)R 25. lpH HCriOjIHeHHH CBOHX (bYHKUHl KOHCYJ~bCKOe ROJ2KHOCTHOe
IHucl HMeeT npaBo o6patuaTbC nHCbMeHHO H yCTHO K KOMI-eTeHTHbIM BJIaCTIM
KOHCyJIbCKOrO oKpyra, BKJH0RaA npeRCTaB4TeJbCTBa ueHTPaJlbHbIX yqpe)KaeHHfl.

CmamtA 26. 1. KOHCyJIbCTBO MO)KeT B CBS3H C BbIfIOJ1HeHHeM KOHCYJIbCKHX
dyHKUHR B3HMaTb yCTaHOBreiHHbe npeRCTaBJISeMbIM roCyLapCTBOM c6opbl.

2. IpeRCTaBnsteMoe rocyxlapCTBO OCBO60R)KaeTCA OT yniaTbI BCex rocygap-
CTBeHHbiX, palOHHbix H MeCTHbIX HaJrorOB Him1 c6OpOB ano6oro BHaa, yCTaHOBneH-
HbIX HJIH B3HMaeMbIX B rocyzxapcTBe npe6blBaHHR B OTHOIIIeHHH CyMM, yKa3aHHbIX
B nyHKTe 1 HaCTOHLieri CTaTbH.

PA3En iv. KOHCYJbCKI4E (YHKUI4H

CmambR 27. KOHcyrlbcKoe ROJI)KHOCTHOe JIHIAO HMeeT npaBo:
a) 3aUHiutaTb npaBa H HHTepeCbi npeRCTaBngeMoro rocyaapcTBa, a TaKwe ero

rpaxt(aH, BK1IOLqa, iOpHRHxiCcKHX JIHUL;

b) cO0RerICTBOBaTb BO Bcex d1opMax pa3BHTHIO TOprOBbIX, 3KOHOMHqeCKHX, KYJIb-
TYPHbX H HaYqHbIX CBA3Oll Me)Kay npeRCTaBIsteMbiM FOCy11apCTBOM H rocynap-
CTBOM npe6EIBaHHA;

c) HHbIM o6pa3oM CInoCo6CTBOBaTh pa3BHTHIO apy)KeCTBeHHbIX OTHOIIeHHl
Me)KUy npeRCTaBJnfeMbiM rOCyaapCTBOM H rOCyJapCTBOM npe6bIBaHHt.

CmambA 28. 1. KOHCynbcKoe a10n)KHOCTHOe IIHIO HMeeT npaBo nlpHHH-
MaTb, B COOTBeTCTBHH C 3aKOHo~aTebCTBOM rocyapCTBa npe6biBaHrlt, MepbI C
TeM, qTO6bI o6eCrleqHTb HaRnetcatuee npeRCTaBHTejibCTBo rpa)tca nlpeRCTaB-
nsteMoro rocynapcTBa nepeR cyfaMH H opyrHMH BjiaCTAMH rocyaapCTBa npe6bi-
BaHHS, eCJIH OHH 113-3a OTCyTCTBHA 1I41H no apyrHM YBa)KHTeJlbHbIM npHqHHaM He B
COCTOSIHHH CBOeBpeMeHHO 3aIIHTHTb CBOH npaBa H HHTepecbli. 3TO OTHOCHTCI TaK-
)Ke K iOpHRHqecCKHM JHuam rlpeaCTaBJIseMoro rocynapCTBa.

2. FlpeCTaBHTe1ibCTBO, npeayCMOTpeHHoe B nYHKTe I HaCTOltuefl CTaTbH,
npeKpamuaeTcA, Korga npeoaCTaBnsAeMble Ha3HaxiaT CBOHX yrO11HOMOqeHHbIX HJrl1
BO3bMyT Ha ce6A 3aLIIHTy CBOHX npaB H HHTepeCOB.

Cmamb., 29. KOHcyjicKoe ROJI)KHOCTHOe JIHIO HMeeT npaBo:

a) BeCTHI yqeT rpaKnaH lpeACTaBIAeMoro rocyaapcTBa;

b) npHHHMaTb 1tOl6be 3asBnleHH$t, HeO6XonHMbie corIacHo 3aKOHooaaTenIbCTBy
npeRaCTaBJIiteMoro rocynapcTBa, no BOfplOCaM rpaKoaaHCTBa;

C) BblIoaBaTb, Bo3o6HOBJISTb, BHOCHTb H3MeHeHH HJIH noraiuaTb nacnopTa, BH3bl

H 1pyrHe aHanorHqHbie ROKyMeHTbl.

Cmamb.R 30. 1. KOHcynbcKoe ROJI)KHOCTHOe JIHI1O, nOCKOJIbKY 3aKOHoaa-
TelbCTBO npeoCTaB1SeMoro rocyaapcTBa ynoJIHOMOqHBaeT ero Ha 3TO, HMeeT
npaBo:

a) COCTaBn3RTb aKTbI pO)KaeHHI H CMepTH H1rIH apyrHe aKTbI OTHOCHTeJIbHO
rpa)KoaHcKoro COCTOAHHJ rpawxiaH npeCTaBCsIeMoro rocygapcTBa;

b) flpHHHMaTb aKTbI IpH3HaHHSI BHe6paqHbIX aeTeAl He3aBHCHMO OT rpa)KaaHCTBa
H Bo3paCTa pe6eHKa, npH YCJIOBHH, qTo aKT noinHcaH Fp)KRaHHHOM npenCTaB-
1imSeMOFO rocynapCTBa;
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c) coaepuaTb 6paKH B cjiyqaax, Koraa o6a iiua, BCTynaIoWHe B 6paK, SIBJIqIOTC [
rpawXaaHaMH npeacTaBJIteMoro rocyalapCTBa, H BbifOJIHSTb CB3aHHbie C 3THM

4bopMajibHOCTH;

d) perHCTpHpOBaTb paCTOpweHHe 6paKOB, COBeplueHHoe cor~iacHo 3aKOHoJga-
TejibCTBY npe,4CTaBJlxeMoro rocyzapcTBa;

e) COBepuIaTb aKTbI no yCbIHOBjieHHIO, Koraia yCbIHOBHTeJIb H YCbIHOBfleMbIf

ABJIAUOTCH rpa)KaHaMH npeICTaBJIsfeMoro rocyJaapCTBa.

2. I-IonoeHHM IIYHKTa 1 HaCTOfltueri CTaTbH He OCBO60KafOT 3aHHTepeco-

BaHHbIX JIHU OT o6Hq3aHHOCTH co6rnozaTb bopMaJlbHOCTH, Tpe6yeMbie 3aKOHoQa-
TejIbCTBOM rocyEgapCTBa npe6bIBaHHq.

3. KOMneTeHTHOe ytipewKgenHe rocygapcTBa npe6bBaHHt no npocb6e KOH-

CynbCTBa IOJI)KHO 6ecnIaTHO nepecaTTb eMy CBHXeTeJIbCTBO o CMepTH rpawaa-
HHHa npeacTaBnJIeMoro rocyaIapCTBa.

ClambA 31. KOHCyaIbCKoe UOJI)KHOCTHOe JIHUO, IIOCKOJIEKy 3aKOHoIaTeJIb-
CTBO npegcTaBJ[qeMoro rocyaapcTBa YnOJIHOMOqHBaeT ero Ha 3TO, HMeeT npaBO B
rocynapcTBe npe6blBaHHst, B qaCTHOCTH, B KOHCyJIbCTBe, B CBOefI KBapTHpe, B KBap-

THPaX CBOHX rpa)KiqaH, a TaKwe Ha 6opTy CYROB npexacTaBnsIeMoro rocyItapCTBa

COCTaBJIITb H yanOCTOBepATb:

a) aKTb1 H Ca1eYjKH MewKfly rpa)K1xanaM npeaCTaBjifeMoro rocyarapCTBa, a TaroKe
OXIHOCTOPOHHHe aKTbI rpa)K)aH 3TOO rocyxapCTBa, OCKOJIbKY TaKHe aKTbI H
cLJeJIKH He npOTHBopeqaT 3aKOHotIaTenbCTBy rocyaapcTBa npe6bIBaHH3t H He
KacaloTCst YCTaHOBJIeHHM H IH nepeiaq npaB Ha HeaBH)KHMOe HMyuleCTBO B
3TOM rocygapCTBe;

b) aKTbI H CUejKH MewKaIy rpa)KgaHaMH npeaCTaBJIsteMoro rocyaapCTBa, C O)IHOH

CTOPOHI, H rpa)KanaMH TpeTbHX rocyaapCTB, c apyrofi CTOpOHbI, nOCKOJIbKY
3TH aKTbI H CaeJIKH OTHOCSITCA HCKJIOqHTejibHO K HMyIJeCTBY HJIH HpaBaM B
lHpe)ICTaBJIHeMOM rocygapcTBe HuH KacaOTCI aen, nognejaUix paCCMOTpe-
HHIO B 3TOM rocyLaapCTBe.

CmambA 32. KOHCynbCKoe AIOJKHOCTHOe JIHIO HMeeT npaBo:

a) yaOCTOBepHTb HiOHHCH rpa)KaxaH npeacTaBJixeMoro rocyaapCTBa Ha aOKyMeH-
Tax;

b) neraAH3OBaTb aOKyMeHTbI, a Taxwe Y,4OCTOBepAITb KOIIHH, nepeBO~bI HJIH
BbIrIHCKH H3 AOKyMeHTOB;

C) BbIaaBaTb BbIIIHCKH H 3aBepeHHbie H He3aBepeHHbIe KOriHH rno6oro ROKyMeHTa,

COCTaBJIeHHOrO HM B npeaeuax ero KoMIeTeHUHH, a TaKwe KOMMepqeCKHenOKy-
MeHTbI;

d) nepeBOIaHTb aKTbI H JaOKyMeHTbI H yaOCTOBePATb HX nepeBoabI;

e) COCTaBuI.Tb, CBHaeTejIbCTBOBaTb, rIPHHHMaTb H xpaHHTb 3aBeluaHHAI H upyrme
noXo6Hbie aKTbI, a TaKwKe BbIgaBaTb mo6oe CBH eTeJbCTBO, KOTOpOe MowCeT
6bITb 3aTpe6OBaHO B COOTBeTCTBHH C 3aKOHOIaTejibCTBOM npeuCTaBJTIeMoro
rocygapCTBa.

Cmnamb., 33. 1. YKa3aHHbie B CTaTbqX 31 H 32 aKTbI, caenjKH H floKyMeHTbI,

a TaKwKe 3aCBHteTeJlbCTBOBaHHbIe KOnHH HJIH BbIHHCKH H nepeBoUbl noao6HbIX
aKTOB, CeJIOK H AOKyMeHTOB HJIH YAOCTOBepeHHbIe KOHCYIbCKHM AOJIKHOCTHbIM
IHUOM H CKpeneHHbIe neqaTb]O KOHCyJIbCTBa, nPH YCJIOBHH co6n}o eHKAs 4bOpMbI,

npegnHCbIBaeMOAl 3aKOHOjIaTeilbCTBOM npeACTaBJIsteMoro rocyaapCTBa, HMe8OT B
rocylaapcTBe npe6blBaHHrl TaKoe Ke IOpHIHqeCKOe 3HaqeHHe H aoKa3aTeubHyIO
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cHry, KaK ecrI 6b 3TH aKTbI, C1IeJrKH 14 A1OKyMeHTbI, a TaK)we 3aCBHa1eTeJlbCTBO-
BaHHbie KOrlHH, BbiHCKH H1H rlepeBO11bI 143 3THX aKTOB, caIej1OK H U1OKyMeHTOB
6blJ'N COCTaBrieHbl, 3aCBH,!IeTe1bCTBOBaHbI 14JI14 BbIaHbl KOMIeTeHTHbMH Blia-
CTSIMH rocyJgapCTBa npe6blBaHHR.

2. FlepeqHcJIeHHble B IlYHKTe I aKTbl, 21OKyMeHTbI, caieJIKi, KOnHH, nepeBOubI
11JI14 BbInHCK14H, Kora OH14 flpe1b MB1SlOTCR BraCTSIM rocyIapCTBa npe6blBaHHl,
10.rI)KHbi 6blTb .eranH3OBaHbI, ecn1H 3TO Tpe6yeTcq niO 3aKOHO11aTefbCTBY 3TOFO
rocynapcTBa.

CmambA 34. 1. KOHCyJbcKoe aIOnKHOCTHOe 1HUO 14MeeT npaBo

rp14HH1MaTb Ha xpaHeH14e OT rpa)K[IaH npeJRcTaBJ]ReMOrO rocyxtapcTBa 4OKyMeHTbI,
naeHbrH, UeHHOCT4 HI xpyroe fip14Ha1e) aluee 14M HMyIieCTBO.

2. YKa3aHHbte aOKyMeHTbI, ueHbrH , ueHHOCTH14 14 HMy1IeCTBO MOrYT 6bITb
BbIBe3eHbI H3 rocyaapcTBa npe6bBaHHA JHIUb B COOTBeTCB14H C 3aKOHOzxaTe1Ib-
CTBOM 3T0O rOcytIapCTBa.

CmambA 35. 1. a) KoMneTeHTHbie B11aCTH rocyflapcTBa npe6bBaHR
yBeX1oMIIOT KOHCYJIbCTBO o cMepTH rpa)KaH14Ha ipeIcTaBn1teMoro rocyLIapCTBa,
a TaKte o6 0TKpbITH14H HacneCTBa B rocya1apCTBe npe6bIBaHHsi, Kora Hac1eaHH-
KOM nO 3aKOHY 141H iO 3aBeIaHHIO H11i OTKa3OrOiyqaTenieM HBJi1eTC11 rpa)KaHHH
ipe11cTaB1SeMoro rocynapcTBa, He ipO)KHBaIO1UXHAl B rocyaapCTBe npe6bIBaHHt H

He HMeIO11.14iH TaM CBoero ipe1CTaBHTe Is.

b) KOHcynbcKoe aOJDKHOCTHOe I114IO coo6waeT TaKYIO HH4opMauIHIO KoMne-
TeHTHbIM BjiaCTSIM rocyaapcTBa npe6lBaH14sR, eC1H 3Ta 14HcOpMaU14H nojyqena HM
HHbIM nyTeM.

2. a) KOHcynibcKOe AOJflIHOCTHOe J1iU.O Mo)KeT o6paIuaTbCA K

KoMrieTeHTHbIM B11aCTHM rocyaapCTBa npe6bIBaHHq C npocb6oAI IpHIHTb Mepbi 1o

oxpaHe H yripaB1eHHtO Hacnea1CTBeHHbIM HMyUeCTBOM, OCTaBjIeHHbIM B 3TOM rocy-

1apCTBe rpa)Ka1aHHHOM 14114 rpa)K21aHHHY rnpeaCTaBnJeMoro rocy1apCTBa, a TaK)Ke

yBe1IOMHTb ero 0 TaKHX Mepax, B cflyqae, Korna OH14 HMH yxce IpHHITbI.

b) KOHcy1bcKoe aJ[I)KHOCTHOe 11141O MO)KeT Heiocpe=CTBeHHO H14 qepe3
n1pe aCTaBHTenAl OKa3aTb CoalefACTB14e ocyIueCTBn1eHHri Mep, rpeaYCMOTpeHHbIX B

iOIIayHKTe «<a>> HaCTo5uLero nyHKTa.

3. EcJIH nocne BblriOHeHHS1 cbOpMajibHOCTefi, CBS3aHHb1X C Hac1ieaICTBOM B
rocynapcTBe npe6bIBaHH l, QBH)KHMoe HMyueCTBO, BXO1AUee B COCTaB Hac11eA-
CTBa, H1H CyMMa, BbIpyqeHHaA OT ipoDa)KH aBH)KHMOFO HIH HeABH)K1MOrO HMy-

IueCTBa, lO1ale)KaT nepeaaqe Hacn1eIAHHKY iO 3aKOHY 141H no 3aBeuaHHO HIH OTKa-
3onoinyqaTenio, AB11H1OLiueMyc rpaK1aHHHOM ipeacTaBrnleMoro rOcyglapCTBa, He

flpO)KHBa1otueMy B rocy11apCTBe npe6bIBarHH 14 He Ha3HaI1HBIueMy npe1CTaBHTeJIH,
TO YKa3aHHOe HMylLueCTBO HIH CyMMa, oflyiqeHHaA OT erO ripo1a>KH, nepeualoTCt

KOHCyJrbCTBy ipe=cTaB1HeMoro rOCyaapCTBa, lnpH yC1IOBH14H, qTO:

a) onaqeHbl R1H o6ecnieqeri 3aqB1ieHHbie B CpOK, yCTaHOB1eHHbIf 3aKOHOfla-
TejIbCTBOM rocyaapCTBa npe6bIBaHl4, 110n1rH, KOTOpbIMH o6peMeHeHO HacneiI-
CTBO;

b) onaqeHbl H1H o6ecneqeHhI Ha1rorH, CB3aHHbIe C HacjieCCTBOM,

C) KOMieTeHTHbIe B1IaCTH rocyaapcTBa ipe6bIBaHHI, Kora 3TO Heo6xo1HMO,

pa3peHJIH nepeuay HaciieA1CTBeHHO0O HMyLueCTBa HIH CYMMbI, BblpyqeHHOIl
OT ero ipo1a)KH.

4. B cny'ae CMepTH rpauaHHa npeICTaBJnAeMoro rocyaapCTBa, He HMeB-
niero niOCTOHHOrO MeCTO)KHTe11bCTBa B rocyuapcTBe rIpe6EIBaHH , BO BpeMft no-
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e3JIKH, HaXOAHBIllHeCAt npH HeM nlpeMeTbl, aeHbrH H IUeHHOCTH 6e3 KaKHX-JIH60
cbOpMaJnMHOCTefk nepeaIOTcA KOHCYJIbCTBY a.iR nOCTynJeHHR C HHMH no 3aKOHY
npeAcTaBJ5ifeMoro rocyxlapCTBa.

BbIBO3 YKa3aHHbIX npeUMeTOB, AeHer H UeHHOCTeIl, ecJIH B 3TOM BO3HHKaeT
Heo6xoURMOCTb, OCylueCTBJI teTCR c co6noeHHeM 3aKOHoaTenbCTBa rocyaap-
CTBa npe6biBaHH3i.

I'Iono)eHHA HaCToqiuiero nyHKTa pacnpOcTpaHRIOTCA TaKe Ha KaIHTaHa H
tJieHOB 3KHna)Ka CYAHa npeAcTaBjiReMoro rocy~apCTBa, yMepUHX HrI H fponaBUHX
6e3 BeCTH B rocyaapCTBe npe6blBaHHR, He3aBHCHMO OT HX rpa)Kt(aHCTBa.

Cmamba 36. 1. BnacTH rocyaapcTBa npe6bBaHHR npH HajnHqHH y H4X
HHcbopMauHH H3BeIIaIOT COOTBeTCTBytOIee KOHCYJRbCTBO 0 CJIyqax, Koriia Heo6-
XOAHMO Ha3HatHTb oneKyHa HJIH noneqHTenRu Ang rpawKjaHlHa npeACTaBJfAeMoro
rocyIaapcTBa.

KOHCyJnbCTBO, B CBOIO oqepeab, AOJKHO B KpaTqafr!lHf CPOK HHd)OpMHpOBaTb
KoMneTeHTHbie BjiaCTH rocyxiapcTBa flpe6blBaHHt 0 TOM, qTO OHO Ha3HaqHJIO HJIH
Ha3HaqHT oneKyHa HJIH noneqHTejis.

2. KoMneTeHTHbie BjiaCTH rocyaapCTBa npe(bIBaHHI B COOTBeTCTBHH C 3aKo-
HogaTeJlbCTBOM CBoero rocyaapcTBa HMeIOT npaBO B uenstx oxpaHbI HHTepecOB
HecoBepueHHOneTHero HJIH HenpaBocnoco6HOrO:
a) npHHHMaTb Heo6xoaHMbie oxpaHHTe-bHbie Mepbi;

b) Ha3HaqHTb oneKyHa HAH noneqHTeIn B cjnyqae, ecJIH KOHCyJIbCTBO YBeqOMHT
BniaCTH, qTO OHO He 6yaeT Ha3HaqaT]6 onexyHa HnH noneqHTenst.

3. B cnyqae, ecin KOMneTeHTHbie BjIaCTH rocyaapCTBa npe6bIBaHHa o6ecne-
xHBaIOT oxpaHy npaB HecOBepIweHHOfleTHerO HR3H HenpaBOCnOCO6HorO rpawKaHHHa
rpe aCTaBnlsteMOro rocyaapcTBa, KOHCYJIbCKoe IOnJ'2KHOCTHOe rIHUO MO)tKeT o6pa-
tuaTbCI K KoMfleTeHTHbIM BjIaCTSM rocyxtapCTBa npe6blBaHHl no BOlPOCY 0 Ha3Ha-
qeHHH oneKYHOB HJIH noneqHTeiefl H, B 4aCTHOCTH, npegaralb KaHQ HLaTypbI AJI1
BbInOJIHeHHH 3THX d)YHKUHfR.

CmambA 37. 1. KOHCynbcKoe aOJIKHOCTHOe JiHuO HMeeT npaBo CHOCHTbCH
H BCTpeqaTbCI c rnro6bIM rpa)KaaHHHoM npetcTaBnsteMoro rocytIapCTBa, oKa3bI-
BaTh eMy CotaeAlCTBHe B CHoIweHHHX c cye6HbIMH H AXIMHHHCTpaTHBHbIMH Baja-
CTAMH rocy~apCTBa npe6blBaHHa, OKa3bIBaTb IIOMOmub no paccMaTpHBaeMbiM
3THMH BJIaCTAIMH AejIaM, C 3TOrI tenibio o6ecneqHTb eMy, eCJIH 3TO pa3pewaeTCA 3a-
KOHOaaTenJbCTBOM rocyinapCTBa npe6bBaHHAt, lOMOUub aLIBOKaTa HJIH arIO6oro Apy-
roro RHaa, a TaKwe BbICTyrlaTb B KatecTBe nepeBoqHKa A.nTI TaKoro rpaxaaHHHa
HIuH Ha3HaqHTb TaKOBOrO gQJA oIa3aHHA eMy IIOMOwUH. FcyaapCTBO npe6bIBaHHA
HHKOHM o6pa3OM He orpaHHqHBaeT AIOCTyH rpaKtLaH npegcTaBJ~eMoro rocyaap-
CTBa B KOHCyJIbCTBO.

2. BYnaCTH rocyaapcTBa npe6bIBaHHI no npocb6e KOHCYJIbCKOrO AOJI)KHO-
CTHOFO JIHua oKa3bIBaIOT eMy CoaeilCTBHe B nOJIyqeHHH HH OpM1aUHH o rpaxKwaHax
npe2acTaBrisleMoro rocyapCTBa C TeM, qTO6bl KOHCyjibCKoe AIO1DKHOCTHOe .rlHL1O
MOrJO CHeCTHCb H BCTpeTHTbCA C HHMH.

3 TO nOjiO)KeHHe pacHpOCTpaHeTC31 TaKwKe Ha KaflHTaHa HnH qneHa 3KHnaKa
CyAHa npeAcTaBInAeMoro rocy/apcTBa, He SIBJISH0IuerOCA Fpa)KQaHHHOM rocygap-
CTBa llpe6biBaHHRt, eCjIH OH He Bo3pa)KaeT ripOTHB 3TOrO. Bo3paxeHHe UOJI)KHO 6bITb
BbICKa3aHO B npHCYTCTBHH KOHCy.IbCKOrO IOJI)IKHOCTHOrO JiHIua.
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Cmamb. 38. 1. KoMnereHTHbie BjiacTH rocyaapcTBa npe6bIBaHH3 yBe-
ROMBrIlOT KOHCyJbCTBo npeACTaBjieMoro rocyaapCTBa o6 apecTe, 3aaep)KaHHH
HnlH .rlHuIeHHH CBO 6 0ZXbl B HHOR )bopMe rpaAcaHHHa 3TOrO rocygapCTBa.

2. KoHCynbcKoe aOJIKHOCTHOe JIHIUO HMeeT npaBo IIOCeTHTb H CHeCTHCb
YCTHO HJIH riHCbMeHHO C rpa)KaaHHHOM npeICTaBnIfeMoro rocyJapCTBa, HaXOat-
ILIHMCR IOR apecToM, 3aaep)KaHHbIM HJIH nrHIeHHbIM CBO60ZabI B HHOR dOpMe HRH
OT6bIBalOuIIHM CPOK TiopeMHOFO 3aKntoqeHHq.

1-paBa, yKa3aHHbIe B HaCTOflIueM flyHKTe, AOJDKHbI oCyiueCTBJIRTbCSI B COOT-
BeTCTBHH C 3aKOHaMH H fnpaBHJIaMH rocyztapCTBa npe6blBaHHI flpH YCIIOBHH, O'a-
HaKO, L[TO ylnOMSIHYTbie 3aKOHbI H ripaBHJIa He aHHYJIHPYIOT 3THX npaB.

3. KoMHeTeHTHble BjiaCTH rocyaapCTBa npe6bIBaHHI HH4bOpMHpyEOT KaK
MO)KHO paHbwe rpa)KaaHHHa npeUCTaBJ5ieMoro rocyztapCTBa, HaxozlmIweroCmi noa
apeCTOM, 3aAep)KaHHoro Hn]H nHIIeHHorO CBO6Oabl B HHOR (bopMe, o noJIoKeHHAX
HaCTOuRueRI CTaTbH.

CmambA 39. 1. KOHCYJIbCKoe AOIDHOCTHOe nIHUO HMeeT npaBo OKa3bIBaTb
BCSxljeCKOe cogeACTBHe H nfOMOIub CYAHy npeaCTaBJIeMoro rOcyaapCTBa B nOpTax,
TeppHTOpHaJlbHbIX HJIH BHYTpeHHHX Boziax rocyaapcTsa npe6blBaHHnt.

2. KoHCynbcKoe AOJDKHOCTHOe ImHO MOKe'r nOaHTbCH Ha 5opT CyUHa, KaK
TOJIbKO CYAHY pa3pemueHo CBO6OaHOe CHoIeHHe c 6eperoM, a KanHTaH CYAHa H
qjeHbl 3KHria)Ka MOYT CHOCHTbCA C KOHCYJ]bCKHM aon)KHOCTHbIM JIHLOM H B COOT-
BeTCTBHH C 3aKOHOaaTelbCTBOM rocyAapCTBa npe6bIBaHHA nocelIaTb KOHCYJIb-
CTBO.

3. KoHcynbcioe AOJDHOCTHOe IHaIO MOICeT o6paujaTbcsi 3a nOMOaubO K
KOMIIeTeHTHbIM BjiaCT51M rocyAapcTBa npe6bBaHHsI no mno6bIM BonpocaM, Kacalo-
rUHMCSI BbInOJIHCHHI ero (yHKItHfI B OTHOULeHHH CyAHa npeACTaBjsileMoro rocyuap-
CTBa, KarIHTaHa H [JeHOB 3KHna)Ka 3TOFO cyAHa.

4. BJIaCTH rocyaapcTsa npe6bIBaHH npHHHMa)OT HeO6XOaHMbie MepbI ani
Toro, tlTO6bI KOHCYJIbCKoe aoJIOIHOCTHOe JIHI.O MOrnO BbiHOJIHS1Tb CBOH dIYHKLIHH,
npeaycMOTpeHHbie B HaCToIueIt CTaTbe.

Cmamba 40. 1. KOHCYJnbCKoe aOI)KHOCTHOe JIH1O HMeeT npaBO:

a) InPHHHMaTb Mepbl JIq TOrO, qTO6bi coaefCTBOBaTb 3axoAy, BblXOay H npe6bI-
BaHHIO CyAHa npeaCTaBJIeMoro rocyAapCTBa B nopTy;

b) 6e3 yiuep6a auit npaB BjlaCTeAl rocyaapcTBa npe6blBaHnHs paccjieaOBaTb rno6bie
UpOHcmueCTBH3H, HMeBIIHe MeCTO Ha 60pTy CYAHa npeaCTaB IxeMoro rocygap-
CTBa BO BpeMA nhlaBaHHKA, onpauHBaTb KanIHTaHa H rno6oro qneHa 3KHna Ka,
HpOBepSITb CY[OBbie 4OKyMeHTbl, IpHHHMaTb 3aIBJIeHHSI OTHOCHTeCJbHO LiiaBa-
HHA CyaHa H MeCTa ero HaHaqCeHHS;

c) 6e3 ytuep6a A51 npaB BJIaCTefI rocyaapcTBa IIpe6bIBaHHR H B COOTBeTCTBHH C
3aKOHoulaTenibCTBoM npegCTaBJlseMoro rocyziapCTBa, npHHHMaTb MepbI no
HaflMy H yBO1hHeHHIO KanHTaHa KiI4 qJIeHa 3KHna)Ka CyAHa, pa3peufaTb BCS-
Koro pota pa3HornacHm, OTHOCIIIHeCI K npoqbecCHOHanbHbIM o6I3aHHOCTM
KanHTaHa HJiH qjeHa 3KHna)Ka, 3apa6OTHOIr nlaTe H ziorOBOPY 0 HafkMe
Boo6te;

d) npHHHMaTb MepbI no o6ecnexieHHIO roCnHTaH3aaHH H penaTpHaUHH KanHTaHa
HIH nto6oro q'ieHa 3KHna)Ka;

e) npHHHMaTb, COCTaBnASTb H11H YZIOCTOBeP5RTb mno6yto AeK.JIapauIHO HIMl no6oR
HHOfR aoKyMeHT, npeAyCMOTpeHHbIg 3aKOHogaTeibCTBOM npeacTaBiSeMoro
rocyaapCTBa B OTHOIueHHH CYUOB.
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2. KOHcylmbcKOe A1OJKHOCTHOe 11HUO MO)KeT, B COOTBeTCTBHH C 3aKOHOra-
TejibCTBOM rOCyaIapCTBa npe6bIBaHHR1, BbICTynaTb COBMeCTHO C KaUHTaHOM HJH
q11eHaMH 3KHIaa)Ka nepeA cyflaMH H BjiaCT5IMH 3TOrO rocyaapCTBa, OKa3bIBaTb HM
BCSIqeCKyiO nOMOUlb, a TaKxKe BbICTynaTb B KaqeCTBe nepeBoXItHKa noeflaM 3THX
J]Hu nepea BblweyrlOMAHYTbIMH cyLaMH H BflaCTSIMH.

Cmambw 41. 1. B cjiyqae, ecJIH CY~bI H1H LpyrHe KOMIIeTeHTHbie B11aCTH
rocyj1apCTBa npe6bBaHHi HaMepeHbI flpeJInpHHATb UpHHyLIHTeJIbHbie aleAfCTBHA
H1H H4ataTb KaKoe-11H60 O4)HuHajlbHoe paccJieaOBaHHe Ha cyxHe npeaICTaBslteMOrO
rocynaapCTBa, KOTOpOe HaxoaIHTCA B TeppHTOPHaJlbHbIX 14lH BHYTpeHHHX Bo1gax ro-
cyx/apCTBa npe6btBaH1H, TO 9O Haqaja TaKHX LIefCTBHIl 3TH BjiaCTH CTaBIT B 113-
BeCTHOCTb KOHCyJlbCTBO, qTO6bl KOHCyJlbCKOeaEOr)KHOCTHOe 11H1o MOrno HpH 3TOM
IIpHCyTCTBOBaTb.

ECJIH KOHCyfllCKOe JiOn1)KHOCTHOe 11HUO H111 flHUO, ero 3aMeHmlloiuee, fH1 3TOM
He 1pHCyTCTBOBaJrO, TO OHO Mo)KeT, o6paTHBWHuCb K YKa3aHHbIM BJIaCTSIM, HOfly-
qHTb OT HHX fIOJIHYlO HHd)OpMalH1O B OTHOUeHHH TOrO, LITO HMeJno MeCTO.

2. I-IonoKeHHl riYHKTa 1 HaCTO5l1teri CTaTbH np1HMeHAIOTCA H B TOM cjnyqae,
ecii1 KanHTa1 HJIH qjieHbI 3KHna)Ka CYJIHa aOJDK Hbl AonpamnHBaTbCR KOMreTeHT-
HbIMH BjiaCT3IMH rocyaIapCTBa npe6bBaHHl Ha 6epery.

3. IlonoceH HaCTOHluCef CTaTbH He rpHMeHAIIOTCA, OaHaKO, K O6biqHOMy
TaMo)KeHHOMy, nacHOPTHOMY H CaHHTaPHOMY KOHTPOHO.

CmambA 42. 1. Ecjir CYaHO npeAiCTaBjineMoro rocyaapcTBa IOTepnHT KO-
pa6neKpyweHHe, CHJeT Ha MenJb H1nH lOTepr1HT KaKyio-niH6o zipyryo aBapHO B ro-
cyxaapcTBe npe6btlBaHHix, TO KOMIleTeHTHb1e BjiaCTH 3TOFO rocygiapCTBa KaK MO)KHO
c~opee CTaBSIT o6 3TOM B H3BeCTHOCTb KOHCYIIbCTBO H H3BeiuIaOT ero o npHHATbIX
Mepax ro cnaceHHIO ntoIefl, CYAHa H rpy3a.

KoHcynbcKoe IOJDKHOCTHOe 1IH-IO Mo)KeT oKa3bIBaTb BCSIeCKYIO flOMOlub
CYJIHY, q'ieHaM 3KH1ia)wa H nacca)KHpaM, a Ta~Ke npHHHMaTb Mepbi HO coxpaHe-
HH1O rpy3a H peMOHTy CyaiHa. OHO Mo>KeT TaKKe o6paiuaTbCq K BJIaCTIM rocyap-
CTBa npe6bIBaHHA c npocb6oA HPHHATb TaKH Mepbl.

2. EcJIH CO6CTBeHHHK, KariHTaH mjlH jpyroe ynOJIHOMOqeHHOe JIHUO He B CO-
CTOIHHH HpHH$1Tb HeO6xOLIHMbIe Mepbi no coxpaHeH1O H11H paclOpxDKeHHIO CYAHOM
I1TH rpy3oM, TO KOHCYJIbCKOe IOD)KHOCTHOe j1HUO MO)KeT rpHH1MaTb OT HMeHH
CO6CTBeHHHKa CYUIHa TaKHe MepbI, KOTOpbie Mor 6ii HpHHXTb IJHI TaKHX unelI CaM
CO6CTBeHHHK.

3. IIoJO)KeHH1 IYHKTOB 1 H 2 HaCTOHIIuefi CTaTbH HpHMeHBIIOTCH TaKwKe K 111O-
6oMy HpegMeTy, cBIOIeMycR cO6CTBeHHOCTbdO rpa)KaHHHa npeCcTaBn1ieMoro
rocytxapCTBa H HaxoIHBujeMycA Ha CYXHe rnpeucTaBJIeMoro rocy/LapCTBa HJIH
TpeTbero rocyiapCTBa, HaiaIeHHOMy Ha 6epery Hn1H B6nH3H OT 6epera rocygapcTBa
npe6b6lBaHH51 HJIH UIOCTaBjieHHOMY B HOPT KOHCYJnbCKOrO OKpyra.

4. KoMHeTeHTHbie BJnaCTH rocyaapCTBa npe6bBaHH51 OKa3bIBatOT KOHCYJIb-
CKOMY IOJI)KHOCTHOMY JIHUY Heo6xoa1HMOe CoateiACTBHe B rnpea1pHHHMaeMbIX HM
Mepax, CBAI3aHHbIX C Kopa6jieKpyuieHHeM H Aipyrofl aBapHeA1 CyAHa.

5. fIOTepneBuee aBapHro CYAIHO, ero rpy3 H 3anaCbi He o6naralOTCA B rocy-
1iapCTBe npe6blBaH1A TaMo)KeHHbIMH IIOUJIwHHaMH, eCJH OIH He nepeaaOTCR XIR
HCnOJb3OBaHH1H B 3TOM rocyaapCTBe.

Cmamb.R 43. fIOJIOKeHHI IOatHyHKTOB (<b>> 14 (c>> IIyHKTa 1 CTaTbH 40 H
CTaTbH 41 He HpHMeHIIOTCqI K BOeHHbIM cyaiaM.
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CmambA 44. CTaTbH 39-43 HacTomuerk KOHBeHUHH 6e3 ymep6a hA xpyrHx
xaefiCTByIOMUHX MeKLy BbiCOKHMH J]aoroBapHBa3I1IHMHcR CTOPOHaMH cornauienfHI
COOTBeTCTBeHHO rlpHMeHqIOTCq K BO3XAYIUHbIM cyaaM.

PA3aEJ- V. OEI14E 14 3AKYIIOI4TEJ1hHbIE FIOCTAHOBIEH14A

Cmambq 45. 1. IOMHMO d)yHKUIHi1, npeaIycMOTpeHHbIX HacTosIuel KOH-
BeHUHefl, KOHCYJIbcKoe , O.r)KHOCTHOe JIHUO MowIeT BbIIIOJIH3ITb iapyrHe KOHCyJIlCKHe
FYHKUHH, nopyyeHHble eMy npeDCTaBJnqeMbiM rocyaIapCTBOM, ecJIH OHH He npOTH-

BopetaT 3aKOHOaTenbCTBy rocy~iapcTBa npe6btBaHHq.

2. YCTaHOBneHHe e3YHKULHf Ka)Kaoro KOHCyJIbCKOrO 9On)KHOCTHOrO nHua B
paMKaX HaCTOlLeri KOHBeHUHH OTHOCHTC51 K KoMIIeTeHUHH npeacTaBnJIeMoro ro-
cytaapcTBa.

Cmamb.1 46. Bce iHual, KOTOpbIM corilacHo HaCTOuluefI KOHBeHIUHH npeno-
CTaBnISItOTCI nIpHBHjierHH H HMMyHHTeTbI, o63aHbI, 6e3 ymuep6a ARA HX IIpHBH-
nerHfl H HMMyHHTeTOB, yBa)KaTb 3aKOHbI H npaBHna rocyapcTBa npe6biBanHs,
BKhinoia4 3aKOHbI H npaBHna CTpaXOBaHHH H peryiHPOBaHHA AIBH)KeHH31 cpeaICTB
TpaHcnIopTa.

Cmamb. 47. KOHCyJICKHe iaoJTKHOCTHbie nIHta HMeIOT npaBo BbIIOJIHRTb
CBOH d)yHKUHH TOJIbKO B KOHCYJIbCKOM OKpyre. 3a ero npeaenaMH OHH MOrYT
BbIflOJIHHTb CBOH 4)YHK-IHH TOJ7IbKO C cornacHA BlaCTeft rocyapcTBa npe6bIBaHHA B
Kaw)KIOM KOHKpeTHOM cnyqae.

Cmamb. 48. 1. Io-nOKeHHAI HaCTOI~ueri KOHBeHUHH npHMeHAllOTCAI TaKe
K KOHCyJIbCKOA1 IeAtTejibHOCTH IHnjIOMaTHqeCKoro npeaICTaBHTeJibCTBa npeacTa-
BnsteMoro rocy~apcTBa. Ha COTpyaHHKOB XIHMJIOMaTHteCKOrO npezCTaBHTeflbCTBa
npeAcTaBJIeMoro rocyaapcTBa, KOTOPbIM nopyqeHO BbInOJIHeHe KOHCYnIbCKHX
(bYHKLIH, HMeHa H 4,aMHIHH KOTOpbIX coo6uieHbl MHHHCTePCTBY HHOCTpaHHbIX
hjen rocyxlapcTBa npe6bBaHH, pacnocTpaHAIOTCA nipeaXyCMOTpeHHbie HaCTo I1efl
KOHBeHUHeA1 npaBa H o6.I3aHHOCTH KOHCyJIhCKHX XAOJI)KHOCTHbIX JIHI. H COTpYEA-
HHKOB KOHCyIbCTBa. EcniH 3TO IpeaXyCMOTpeHO 3aKOHoaaTejnbCTBOM rocyaiapCTBa
npe6]IBaHH, 3K3eKBaTypa [OJI)Ha 6bITb BbIaHa 6e3oroBopOqHO H 6ecnnaTHO.

2. OcywecTBneHHe KOHCYJIbCKHX 4,YHKUHIA CoTpyRHHKaMH aHInjioMaTHqe-

CKOrO npe=ICTaBHTeJIbCTBa, yKa3aHHbIMH B nyHKTe I HaCTomuefl CTaTbH, He
3aTparHBaeT npHBHIerHlH H HMMyHHTeTOB, KOTOpbIMH OHH nOJIb3yiOTCR KaK CO-
TPYXIHHKH IHNJIoMaTHqeCKoro nIpeniCTaBHTejnbCTBa.

CmambAl 49. KOHCYJIbCTBO npeACTaBJIeMoro rocyaapCTBa MO)Ke'l c comia-
CHA rocyxaapcTBa npe6bIBaHH B3ATb Ha ce6A BbInOJIHeHHe KOHCyJ-bCKHX (byHKIUHA B
rocyiaapcTBe npe6bIBaHHAs B nOJlb3Y TpeTbero rocyiaapCTBa.

CmambA 50. HacTo~amaA KOHBeHuLHH noxIe)KHT paTHjiHKaImH. O6MeH
paTHIHKaIXHOHHbIMH rpaMOTaMH COCTOHTCI B

HacTonaa KOHBeHUIMI BCTYIIHT B CHnY Ha TpHiIUaThIIa IeHb nocne o6MeHa
paTHbHKaUHOHHbIMH rpaMOTaMH H 6yxaeT OCTaBaTbC B cHiie AO Tex nop, noKa Oa-
Ha H3 BbCOKHX AorOBapHBaoiMHxcsi CTOPOH He LAeHOHCHPYHeT ee, npeQBapH-
TejibHO yBeaOMHB o6 3TOM aipyryo AoroBapHBaIoLUyIocA CTOpOHy 3a MeCTb

MeCflfeB B nHCbMeHHOA cIopMe AHIjIOMaTHqeCKHM nyTeM.
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B YAOCTOBEPEHHE 4Ero YnOJIHOMoqeHHbie BbiCOKHX aorOBapHBatOuIxCx
CTOPOH lOaHHCarIH HaCTORIWyiO KOHBeHIHIO H cKpenHH ee CBOHMH nfeqaTaMH.

COBEPIJEHO B Bpioccene 12 HIOJIA 1972 roia B ABYX 3K3eMifllpax, Kaxabta Ha
cbpaHuy3CKOM, rOJIJIaHaICKOM H pYCCKOM 5t3bIKax, InPH4eM TeKCTbI Ha 3THX AI3bIKaX
HMeIOT OjaHHaKOBYHO CHJry.

OT HMeHH

Ero BenH4ecTBa
Kopon EeamrHflueE:

[Signed- Signe] '
[Signed- Signe]2

OT HMeHH

Ipe3HAHyMa BepXOBHoro COBeTa
Colo3a COBeTCKHX COuHarHCTHqeCKHX

Pecny6nHK:

[Signed- Signe]3

I Signed by P. Harmel-Sign6 par P. Harmel.
2 Signed by H. Fayat-Signt par H. Fayat.
3 Signed by A. Gromyko-Sign, par A. Gromyko.
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PROTOCOLE

A LA CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE
ET L'UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVItTIQUES

Au moment de signer la Convention consulaire en date de ce jour entre le
Royaume de Belgique et l'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques (ci-apr~s
d6nomm6e <<la Convention>>), les PI6nipotentiaires des Hautes Parties contractantes
sont convenus de ce qui suit :

1. La notification A un poste consulaire pr6vue au paragraphe I de I'article 38
de la Convention doit s'effectuer dans un d~lai de cinq jours A partir du jour de l'ar-
restation, de la dMtention ou de la privation de libert6 sous quelque forme que ce soit
d'un ressortissant de I'Etat d'envoi.

2. Les droits de visite et de communication d'un fonctionnaire consulaire vis6s
au paragraphe 2 de I'article 38 de la Convention, A I'6gard d'un ressortissant de I'Etat
d'envoi, sont conf6r~s dans le d61ai de dix jours A partir du jour de l'arrestation, de la
dMtention ou de la privation de libert6 sous quelque forme que ce soit du ressortis-
sant.

3. Les droits de visite et de communication d'un fonctionnaire consulaire vis~s
au paragraphe 2 de l'article 38 de la Convention, i'Hgard d'un ressortissant de l'Etat
d'envoi, arret , d6tenu, priv6 de libert6 sous quelque forme que ce soit ou purgeant
une peine d'emprisonnement, sont conf~r6s p6riodiquement.

4. Le present Protocole fait partie int6grante de la Convention.
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[DUTCH TEXT- TEXTE NEERLANDAIS]

PROTOCOL

BI DE CONSULAIRE OVEREENKOMST TUSSEN HET KONINKRIJK BELGIE
EN DE UNIE VAN SOCIALISTISCHE SOVJETREPUBLIEKEN

Op het ogenblik van de ondertekening op heden van de Consulaire Overeen-
komst tussen het Koninkrijk Belgid en de Unie van Socialistische Sovjetrepublieken
(hierna < de Overeenkomst>>genoemd), zijn de Hoge Overeenkomstsluitende Parti-
jen het volgende overeegekomen:

1. De kennisgeving aan een consulaire post zoals bedoeld in paragraaf I van
artikel 38 van de Overeenkomst dient te worden gedaan binnen en termijn van vijf
dagen, te rekenen vanaf de dag waarop een staatsburger van de Zendstaat is aange-
houden, in hechtenis genomen of op elke andere wijze van zijn vrijheid is beroofd.

2. Het recht van een consulair ambtenaar om een staatsburger van de Zend-
staat te bezoeken en zich met hem in verbinding te stellen zoals bedoeld in paragraaf
2,van artikel 38 van de Overeenkomst, wordt verleend binnen een termijn van tien
dagen, te rekenen vanaf de dag waarop die staatsburger is aangehouden, in hech-
tenis genomen of op elke andere wijze van zijn vrijheid is beroofd.

3. Het in paragraaf 2 van artikel 38 van deze Overeenkomst bedoelde recht
van een consulair ambtenaar een staatsburger van de Zendstaat die is aangehouden,
in hechtenis genomen, of op elke andere wijze van zijn vrijheid is beroofd of die een
gevangenisstraf uitzit, te bezoeken en zich met hem in verbinding te stellen, wordt
regelmatig toegekend.

4. Dit Protocol maakt een integrerend deel uit van de Overeenkomst.
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EN FOI DE QUOI, les Pl6nipotentiaires des Hautes Parties contractantes ont sign
le pr6sent Protocole et l'ont rev~tu de leurs sceaux.

FAIT A Bruxelles, le 12 juillet 1972, en double exemplaire, chacun en langues
fran~aise, n6erlandaise et russe, les versions dans ces difftrentes langues faisant 6gale-
ment foi.

TEN BLIJKE WAARVAN de gevolmachtigden van de Hoge Overeenkomstsluitende
Partijen dit Protocol hebben ondertekend en van hun zegel hebben voorzien.

GEDAAN te Brussel, op 12 juli 1972, in twee originelen, elk daarvan in de Neder-
landse, de Franse en de Russische taal, de teksten in deze onderscheiden talen zijnde
gelijkelijk authentiek.

Pour Sa Majest6
le Roi des Belges

Voor Zijne Majesteit
de Koning der Belgen:

P. HARMEL

H. FAYAT

Pour le Pr6sidium du Soviet supreme de
rUnion des R6publiques socialistes
sovi6tiques :

Voor het Praesidium van de Opperste
Sovjet van de Unie van Socialistische
Sovjetrepublieken :

A. GROMYKO
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[RussIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

nIPOTOKOR

K KOHCYJIbCKOr4 KOHBEHLIHII ME)IaY KOPOJIEBCTBOM BEflbrIIH
H COIO3OM COBETCKHX COUHAYIHCTHqECKHX PECrIYEJII4K

fIpH noaInHCaHHH cero qHcjia KOHCynbcKofl KOHBeHUHH Me)KEy KopoeleBCTBOM
BemrHH H CObo3OM COBeTCKHX COaHaHCTHqeCKHX Pecny6jrnK (ganee HMeHyeMoft
«<KOHBeHHeft>>, YnorIHOMoqeHHble BbicoKHx QorOBapHBaloIuHxCq CTOPOH
cornacHJIHCb 0 HHKeCJleJIyIou.eM:

1. YBeaoMjieHHe KoHCyJnbCTaa, npeuyCMOTpeHHoe B nyHKTe 1 CTaTbH 38 KOH-
BeHIIHH, npoH3BOnHTCA B TeqeHne hIATH Heri Co aH apecTa, 3aep)KaHHA nn nIH-
UeHHA CBo6oLIbI B Hol (opMe rpa)KfaHHHa npeLICTaBJIReMoro rocygapcTBa.

2. lIpaBa KOHCYJbCKoro QOJI)KHOCTHOrO J]HLia noceiuaTh H CHOCHTbCA C
rpaaX1aHHHOM npewCTaBnaeMoro rocyaapCTBa, YnOMAHYTbie B IYHKTe 2 CTaTbH 38
KOHBeHUHH, npeaCTaBJIOTCA B TeqeHHe aeCATH AMeRl Co CXa apecTa, 3aaep)KaHHA
Hni jiHeHHA CBO6obl B HHOft d1opMe Taxoro rpawnaHHHa.

3. lpaBa KOHCyJIbCKOFO OJIKHOCTHOrO lHIa, yKa3aHHbi B nyHKTe 2 CTaTbH
38 KOHBeHUIHH, nOCeLIaTE, H CHOCHTbCI C rpaKEaHHHOM npeuiCTaBjleMoro rocy-

JtapCTBa, HaXOAALLIHMCA HOil apeCTOM, 3aepcaHHbIM lirH IHIIIeHHbIM CBO6ob1 B
HHOII (bOpMe HJIH OT6bIBaIOIIHM CPOK TiopeMHOrO 3aKrnOqeHHA, ripeAoCTaBiIsIOTCt
Ha neplo OqecKorl OCHOBe.

4. HaCTOIU.IHR fl-pOTOO ABIneTCf HeOTbeMiIeMol qacTmio KOHBeHIIHH.
B YJIOCTOBEPEHHE qErO YrOIIHOMOqeHHMle BbtcoKHx 4orOBapHBaOLuHXC CTO-

POH IoUrIHCaJIH HaCTo5llHfl 1IpOTOKOn H CKpennHIH ero CBOHMH leqaTIMH.
COBEPIUEHO B Bpioccene 12 HIORa 1972 rona B aBYX 3K3eMnmIpax, KaAnablir

Ha clpaHI.y3CKOM, rOjIaHaCKOM H PYCCKOM A3bIKaX, IpHqeM TeKCTbI Ha 3THX
A3blKaX HMeIOT oLHHaxoByIo CHIly.

OT HMeHH OT HMeHH

Ero BeJiHqeCTBa f-pe3HaHyMa BepxOBHoro CoBeTa
KoponiA BeibrHlueB Coo3a COBCTCKHX COIHaAHCTHqeCKHX

Pecny6nHi

[Signed - Signet [Signed - Signdl

[Signed- Signet

Signed by P. Harmel - Sign6 par P. Harmel.
2 Signed by H. Fayat - Sign& par H. Fayat.
3 Signed by A. Gromyko - Sign6 par A. Groriyko.
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8CHANGE DE LETTRES

Bruxelles, le 12 juillet 1972

Monsieur le Ministre,
Au moment de signer la Convention

consulaire entre nos deux pays, j'ai
l'honneur, au nom de mon Gouverne-
ment, d'informer Votre Excellence que
la Belgique et le Grand-Duch6 de
Luxembourg ont sign6 & Bruxelles, le
30 septembre 1965', une Convention re-
lative b la coop6ration dans le domaine
consulaire.

C'est pourquoi, je me permets de pro-
poser A Votre Excellence que, sur base
de l'article 49 de la Convention entre nos
deux pays, l'Union des R6publiques so-
cialistes sovi6tiques reconnaisse aux
fonctionnaires consulaires belges le droit
d'exercer des fonctions consulaires pour
la d6fense des int6rets luxembourgeois
en Union des R6publiques socialistes
sovi6tiques.

Au cas oil le Gouvernement de
l'Union des R6publiques socialistes
sovi~tiques peut marquer son accord sur
cette proposition, la pr6sente lettre et la
r6ponse de Votre Excellence feront par-
tie int6grante de la Convention con-
sulaire entre nos deux pays.

Je saisis cette occasion, Monsieur le
Ministre, de renouveler A Votre Excel-
lence, l'assurance de ma tr~s haute con-
sid6ration.

[Signe]
P. HARMEL

Ministre des Affaires 6trangires

A Son Excellence
Monsieur A. Gromyko

Ministre des Affaires trangires

I Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 590, p. 35.

EXCHANGE OF LETTERS

[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

Brussel, 12 juli 1972

Mijnheer de Minister,
Op het ongeblik van de ondertekening

van de consulaire Overeenkomst tussen
onze beide landen heb ik de eer Uwe
Excellentie namens mijn Regering mede
te delen dat Belgie en het Groother-
togdom Luxemburg op 30 september
1965 te Brussel een Overeenkomst
betreffende de samenwerking op con-
sulair gebied hebben ondertekend.

Derhalve weze het mij geoorloofd
Uwe Excellentie voor te stellen dat, op
grond van artikel 49 van de Overeen-
komst tussen onze beide landen, de Unie
van Socialistische Sovjetrepublieken aan
de Belgische consulaire ambtenaren het
recht zou toekennen hun consulaire ac-
tiviteiten mede ter bescherming van de
Luxemburgse belangen in de Unie van
Socialistische Sovietrepublieken uit te
oefenen.

Ingeval de Regering van de Unie van
Socialistische Sovjetrepublieken met dit
voorstel instemt, zullen deze brief en het
desbetreffende antwoord van Uwe
Excellentie een onafscheidelijk deel uit-
maken van de Overeenkomst tussen
onze beide landen.

Gelieve, Mijnheer de Minister, de her-
nieuwde verzekering mijner zeer bij-
zondere hoogachting wel te willen aan-
vaarden.

[Signed - Signe]
P. HARMEL

Minister van Buitenlandse Zaken

Aan Zijne Excellentie
de Heer A. Gromyko

Minister van Buitenlandse Zaken
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II

[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

Banie fpeBocXOAHTejbCTBO,

I4Mejo qeCTb nOaTBepAHTb nojiyqeHHe nHcbMa Bamero IpeBOCXO)IHTeibCTBa
OT cero qHcna cnexyoWero cotlepXaHH3:

<lIpH no/IHHCaHHH cero qHcjIa KoHcynbKoil KOHBeHUHH Me)Kly HamuHMH
CTpaHaMH A HMeIO qeCTb OT HMeHH Moero IlpaBHTejibCTBa coo6LUHTb BameMy
IpeBOCXOIHTeiibCTBy, qTO EenbrHA H BenHKoe FepuorCTBO J'I[OKCeM6yprCKoe
nonnHcanH 30 ceHTA6pq 1965 roxia B Bptoccene KOHBeHUHIO O CoTpyaIHHqeCTBe
B o6.raCTH KOHCYJIbCKHX OTHOmueHHrI.

«HIo3TOMY A nO3BOJIIO ce6e npenO)KHTb BauheMy I'peBoCxOaHTenbCTBy,
qTo6bI Ha OCHOBe CTaTbH 49 KOHBeHUHH Me)KXIY HaUIHMH CTpaHaMH Coio3
COBeTCKHX COUHaJIHCTHqeCKHX Pecny6nHK nlpH3HaI 3a 6e.brHAiCKHMH KOH-
CyJIbCKHMH OJI)KHOCTHbIMH jIHiaMH npaBo ocyweCTBJIATb KOHCyJ1bCKHe tbyHK-
UHH HO 3ahlHTe nhoKceM6yprcKHX HHTepeCoB B CCCP.

<<B cayqae, ecinH 1lpaBHTenbCTBO Co03a COBeTCKHX COUHaJIHCTHqeCKHx
Pecny6nHIC cornacHO C 3THM npeIno)KeHHeM, HaCToHwee HHCbMO H OTBeT
Baiuero f'peBocXOaHTeJbCTBa 6 YAYT COCTaBJIATb HeoT-beMJleMyiO qaCTb KOH-
BeHIHH MeKaly JAByMH HaUIHMH rocyaapCTBaMH.>>

HaCTO ILHM HMeiO qeCTb nOXITBepXIHTb coriacHe -paBHTeJIbCTBa Coo3a Co-
BeTCKHX COILHanHCTHqeCKHX Pecny6nHK c npeA1o)KeHHeM, H3JIO)KeHHbIM B BaweM
nHcbMe, a TaIKe C TeM, qTO6b nHCbMO Bamero 1-peBoCXoA1HTenbCTBa H HaCTOA-
IIHIA OTBeT Ha nero COCTaBJIAJIH HeOTeMjieMylO qaCTb KOHCyJnbCKoil KOHBeHUHH
Me)KLIy JBYMSI HaIuIHMH cTpaHaMH.

flpHMHTe, Bame FIpeBocXOQIHTenlbCTBO, YBepeHHA B MOeM BecbMa BbICOKOM
yBawKeHHH.

[Signed- Signel]
Epioccefm, 12 Hioni 1972 roaa.

Ero flpeBocxoRHTenbCTBy rocnOaHHY nbepy ApMemo
MHHHCTPY I4HoCTpaHHblX aen KoponeBCTBa BenEbrHH
r. Epboccejm

Signed by A. Gromyko - Sign6 par A. Gromyko.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

Bruxelles, le 12 juillet 1972

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser reception de la lettre de Votre Excellence en date de ce

jour et dont la teneur est la suivante :

[ Voir lettre I]

J'ai 6galement I'honneur de marquer I'accord du Gouvernement de I'Union des
R~publiques socialistes sovi~tiques sur la proposition contenue dans la lettre de
Votre Excellence, ainsi que sur le fait que sa lettre et la pr~sente r~ponse A celle-ci
feront partie int~grante de la Convention consulaire entre nos deux pays.

Je prie Votre Excellence d'agr~er I'assurance de ma tr~s haute consideration.

[A. GROMYKO]

A Son Excellence Monsieur Pierre Harmel
Ministre des Affaires 6trangbres du Royaume de Belgique
Bruxelles

I Traduction fournie par le Gouvernement beige.
2 Translation supplied by the Government of Belgium.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE KINGDOM OF
BELGIUM AND THE UNION OF SOVIET SOCIALIST RE-
PUBLICS

His Majesty the King of the Belgians and the Presidium of the Supreme Soviet
of the Union of Soviet Socialist Republics,

Desiring to regulate consular relations between the two States and thus to pro-
mote the further development of their relations in the spirit of the traditional friend-
ship between the two peoples,

Have decided to conclude a Consular Convention and have for that purpose ap-
pointed as their Plenipotentiaries:

His Majesty the King of the Belgians: Pierre Harmel, Minister for Foreign Affairs of
the Kingdom of Belgium 'and Henri Fayat, State Secretary for Foreign Trade;

The Presidium of the Supreme Soviet of the Union of Soviet Socialist Republics:
Mr. Andrei Andreievitch Gromyko, Minister for Foreign Affairs of the Union
of Soviet Socialist Republics,
Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have

agreed as follows:

CHAPTER I. DEFINITIONS

Article 1. For the purposes of this Convention:
1. The term "consular post" shall mean a consulate-general, consulate, vice-

consulate or consular agency.
2. The term "head of consular post" shall mean a consular officer who is in

charge of a consular post.
3. The term "consular officer" shall mean any person, including the head of a

consular post, who is entrusted as a career consular officer with the exercise of con-
sular functions; the term shall also include persons assigned to a consular post for
training in consular duties.

4. The term "consular employee" shall mean any person who performs ad-
ministrative or technical duties at the consular post.

5. The term "member of the service staff" shall mean any person who per-
forms domestic duties at the consular post.

6. The term "member of the consular staff" shall mean a consular officer,
consular employee or member of the service staff.

7. The term "member of the private staff" shall mean any person employed
exclusively in the private service of a member of the consular post.

8. The term "consular district" shall mean the territory of the receiving State
assigned to a consular post for the exercise of consular functions.

9. The term "vessel" shall mean any vessel flying the flag of the sending State.

1 Came into force on 25 July 1975, i.e., the thirtieth day that followed the date of the exchange of the instruments of
ratification, which took place at Moscow on 25 June 1975, in accordance with paragraphs I and 2 of article 50.

Vol. 981,1-14308



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis

CHAPTER ii. ESTABLISHMENT OF CONSULAR POSTS AND APPOINT-
MENT OF CONSULAR OFFICERS AND CONSULAR EMPLOYEES

Article 2. 1. A consular post may be opened in the receiving State only with
the latter's consent.

2. The seat of the consular post, its classification and the consular district
shall be determined by agreement between the sending State and the receiving State.

Article 3. Prior to the appointment of the head of a consular post, the send-
ing State shall obtain, through the diplomatic channel, the consent of the receiving
State to such appointment.

Article 4. 1. The diplomatic mission of the State appointing the head of a
consular post shall present to the Ministry of Foreign Affairs of the receiving State
the consular commission of appointment of the head of the consular post, specifying
his full name, his class, his consular district and the seat of the consular post.

2. The head of a consular post may take up his duties after the receiving State
has recognized him in that capacity. Such recognition shall be granted in the form of
an exequatur. The exequatur shall be granted as soon as possible and free of charge.

Pending delivery of the exequatur the receiving State may grant provisional au-
thorization if necessary.

3. As soon as the head of a consular post has been recognized, even on a pro-
visional basis, the authorities of the receiving State shall make the necessary arrange-
ments to enable him to perform his duties and to enjoy the rights, privileges and im-
munities to which he is entitled under this Convention.

Article 5. 1. If the head of a consular post is unable for any reason to carry
out his functions or if the position of head of consular post is temporarily vacant,
the sending State may authorize a consular officer belonging to the same or another
consular post or a member of the diplomatic staff of its diplomatic mission to act as
temporary head of the consular post; the name of the person concerned shall be
notified in advance to the Ministry of Foreign Affairs of the receiving State.

2. A person authorized to act as temporary head of the consular post shall en-
joy the rights, privileges and immunities accorded to the head of a consular post
under this Convention.

3. The appointment of a member of the diplomatic staff of the diplomatic
mission of the sending State to a consular post in accordance with paragraph I of
this article shall not affect the privileges and immunities accorded to him by virtue of
his diplomatic status.

Article 6. Only nationals of the sending State may be consular officers.

Article 7. 1. The receiving State may at any time notify the sending State
through the diplomatic channel that a member of the consular staff is unacceptable.
On receiving such notification, the sending State shall terminate the functions of the
member of the consular staff concerned.

2. If the sending State declines to carry out this obligation or fails to carry it
out within a reasonable time, the receiving State may decline to recognize the person
concerned as a member of the consular staff.

Article 8. The sending State shall notify the receiving State through the
diplomatic channel:
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1. of the appointment and arrival of members of the consular staff, of their ad-
dresses in the receiving State, of any changes in their status, of the termination
of their functions, and of the arrival and departure of members of their families
residing with them;

2. of the engagement and discharge of members of the private staff.

CHAPTER in. RIGHTS, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 9. The receiving State shall afford protection to consular officers and
shall make the necessary arrangements to enable them to perform their functions
and to enjoy the rights, privileges and immunities to which they are entitled under
this Convention, and also to ensure the protection of the consular post and the living
quarters of consular officers.

Article 10. 1. The head of a consular post shall enjoy personal inviolability
and immunity from the jurisdiction of the receiving State except in the following
cases:
(a) actions relating to private immovable property situated in the territory of the

receiving State, unless he holds it on behalf of the sending State for consular
purposes;

(b) actions relating to succession, in which he is acting as executor, administrator,
heir or legatee in a private capacity and not on behalf of the sending State.
No measures of execution may be taken in respect of the head of consular post,

except in the cases coming under subparagraphs (a) and (b) of this paragraph and
provided that the measures concerned can be taken without infringing the inviola-
bility of his person or living quarters.

2. Members of the consular staff shall not be subject to the jurisdiction of the
receiving State in matters connected with their official duties. This provision does
not provide exemption from the obligation to pay compensation for damage caused
by means of transport.

3. A consular officer who is not the head of a consular post shall not be sub-
ject to arrest or deprivation of liberty in any other form unless he is charged by the
judicial authorities with a grave crime or unless a final judicial sentence has been im-
posed on him. For the purposes of this Convention, the term "grave crime" shall
mean a deliberate crime punishable under the law of the receiving State by imprison-
ment for a period of at least five years or a more serious punishment.

4. Where a consular officer or consular employee has committed, in the ter-
ritory of the receiving State and while not acting in his official capacity, an act
punishable under the law of that State, the sending State shall be immediately noti-
fied through the diplomatic channel. The head of the consular post shall also be im-
mediately notified of the fact.

Article 11. 1. Members of the consular staff may give evidence as witnesses
if requested to do so by the judicial or administrative authorities of the receiving
State. However, no coercive measures may be applied against consular officers or
consular employees.

2. The judicial or administrative authorities of the receiving State requesting a
consular officer or consular employee to give evidence as a witness shall take all
reasonable measures to avoid interfering with the work of the consular post and in
the case of a consular officer shall, wherever possible, arrange for the taking of such
evidence, orally or in writing, at the consular post or at his residence.
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3. A consular officer called upon to give evidence may testify without taking
an oath.

4. Members of the consular staff and members of their families may refuse to
give evidence concerning matters connected with the official duties of members of
the consular staff.

Article 12. 1. The sending State may waive the privileges and immunities of
members of the consular staff and members of their families. Such waivers shall in
all cases be express, and the receiving State shall be notified thereof in writing
through the diplomatic channel.

2. A waiver of immunity from jurisdiction in civil and administrative pro-
ceedings shall not imply a waiver of immunity in respect of execution of a decision,
for which a separate waiver shall be necessary.

3. If a consular officer or consular employee brings an action in a case in
which he would enjoy immunity in accordance with article 10, he shall not be enti-
tled to invoke immunity from jurisdiction in respect of any counter-claim directly
connected with the principal claim.

Article 13. 1. The sending State may, under the conditions and in the form
provided for in the law of the receiving State, acquire as property, hold or obtain the
use of any land, buildings or parts of buildings, construct buildings and improve
land as required for the purposes of establishing a consular post and for living
quarters for members of the consular staff who are nationals of the sending State.

Where necessary, the receiving State shall assist the sending State in exercising
the rights provided for in this paragraph.

2. The provisions of this article shall not be construed so as to exempt the
sending State from the obligation to comply with any building or town-planning
laws or regulations applicable to the area in which the land, buildings or parts of
buildings concerned are situated.

Article 14. The national flag of the sending State may be flown from the con-
sular post, from the residence of the head of the consular post and on his means of
transport used by him in the performance of his official duties.

A shield bearing the national coat of arms of the sending State and an inscrip-
tion designating the consular post in the language or languages of the sending State
and in the languages of the receiving State may be affixed to the building occupied
by the consular post.

Article 15. 1. Members of the consular staff shall be exempt from the pay-
ment of all taxes and dues of any kind on the emoluments, salaries, wages or
allowances received by them from the sending State for the performance of their of-
ficial duties.

2. Consular officers and consular employees shall, furthermore, be exempt
from the payment of all other taxes and dues of any kind for which they would
otherwise be legally liable, with the exception of:
(a) indirect taxes of the kind normally incorporated in the price of goods or charge

for services;
(b) taxes on the acquisition, ownership, construction, occupation and disposal of

private immovable property situated in the territory of the receiving State, sub-
ject to the exceptions provided for in article 16;
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(c) taxes on the transfer of property within the receiving State by way of gifts or
succession, except in the cases provided for in article 18;

(d) taxes and dues on any private capital and income derived from a source within
the receiving State;

(e) charges levied for specific services rendered;
(f) taxes and dues on transactions or on instruments recording or relating to trans-

actions, including State duties (stamp duties) of any kind imposed or collected
in connexion therewith, subject to the exceptions provided for in article 16.
Members of the family of a consular officer or consular employee residing with

him shall enjoy the same rights as the consular officer or consular employee.
3. The exemptions provided for in this article shall not apply, however, to na-

tionals or permanent residents of the receiving State and to persons engaged in a
private occupation for gain in that State.

Article 16. 1. The sending State shall be exempt from the payment of all na-
tional, regional and local taxes or other similar taxes and dues of any kind on:
(a) the acquisition, ownership, occupation or use of buildings or parts of buildings,

land, the construction of buildings and the improvement of land intended or
used exclusively for consular purposes or for living quarters for consular of-
ficers and consular employees who are not nationals or permanent residents of
the receiving State and are not engaged in any private occupation for gain in
that State;

(b) the acquisition, ownership, occupation or use of movable property intended or
used exclusively for consular purposes.
2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not apply to charges

levied for specific services rendered.
3. The exemptions from taxation provided for in paragraph I of this article

shall not apply to dues, duties and taxes which are payable by persons who have con-
tracted with the sending State or with a person acting on its behalf.

Article 17. 1. The receiving State shall, in accordance with the laws and
regulations in force, permit the entry of and grant exemption from all customs
duties, taxes and related dues other than dues for storage, cartage and similar ser-
vices to:
(a) articles, including motor vehicles, intended for the official use of the consular

post;
(b) articles intended for the personal use of consular officers or members of their

families residing with them.
2. Consular employees shall enjoy the privileges and exemptions provided for

in paragraph 1 (b) of this article in respect of articles imported at the time of first in-
stallation.

3. Nationals and permanent residents of the receiving State shall not enjoy the
privileges and exemptions provided for in paragraph 1 (b) and paragraph 2 of this
article.

Article 18. 1. If a member of the consular staff or a member of his family
residing with him dies and leaves movable property in the receiving State, no taxes or
other similar dues of any kind shall be imposed on such property, provided that the
deceased was not a national or permanent resident of the receiving State and that the
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presence of the property in that State was due solely to the presence of the deceased
in his capacity as a member of the consular staff or member of the family.

2. The receiving State shall authorize the export of the deceased's movable
property, except for articles acquired in that State whose export is restricted or pro-
hibited.

Article 19. 1. A consular post shall have the right to communicate with its
Government, with the diplomatic mission and consular posts of the sending State in
the receiving State, and with other diplomatic missions and consular posts of the
sending State. For this purpose the consular post may use all ordinary means of
communication, diplomatic couriers, officially sealed diplomatic bags, cipher and
code. The same rates shall apply to a consular post in the use of ordinary means of
communication as to the diplomatic mission of the sending State.

2. The official correspondence of a consular post, regardless of the means of
communication use, and officially sealed bags bearing visible external marks of their
official character shall be inviolable, shall not be subject to inspection and shall not
be detained by the authorities ofthe. receiving State.

3. A consular bag may be entrusted to the captain of a civil aircraft scheduled
to land at an authorized port of entry. The captain of the aircraft shall be provided
with an official document indicating the number of packages constituting the bag,
but he shall not be considered a diplomatic courier. The consular post may send one
of its members to take possession of the consular bag directly and freely from the
captain of the aircraft.

Article 20. Subject to the laws and regulations of the receiving State concern-
ing areas entry into which is prohibited or restricted for reasons of national security,
members of the consular staff shall be permitted by the receiving State to travel free-
ly within the limits of their consular districts for the purpose of performing their of-
ficial duties

Article 21. Buildings or parts of buildings used solely for the purposes of the
consular post, land appurtenant thereto and the residence of the head of the consu-
lar post shall be inviolable. The authorities of the receiving State may not enter such
places except with the consent of the head of the consular post, the head of the
diplomatic mission of the sending State, or a person designated by one of them.

Article 22. The consular archives shall be inviolable at all times and wherever
they may be. Private papers and extraneous objects may not be kept in the consular
archives.

Article 23. Members of the consular staff and members of their families
residing with them shall, provided that they are not nationals of the receiving State,
be exempt in that State from service in the armed forces.

They shall also be exempt from compulsory public service of any kind, pro-
vided that they are not nationals or permanent residents of the receiving State.

Article 24. 1. Members of the consular staff and members of their families
residing with them shall, provided that they are not permanent residents of the re-
ceiving State and are not engaged in any private occupation for gain in that State, be
exempt from requirements under the laws of the receiving State relating to regis-
tration, residence and work permits, and other similar requirements for aliens.
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2. The competent authorities of the receiving State shall issue to members of
the consular staff and members of their families the appropriate certificates.

Article 25. In the performance of their duties, consular officers shall be en-
titled to apply to and correspond with the competent authorities within the consular
district, including representatives of the central authorities.

Article 26. 1. A consular post may, in connexion with the exercise of con-
sular functions, levy the fees prescribed by the law of the sending State.

2. The sending State shall be exempt from the payment of all national, re-
gional and local taxes or dues or any kind prescribed or levied in the receiving State
in respect of the sums referred to in paragraph I of this article.

CHAPTER IV. CONSULAR FUNCTIONS

Article 27. A consular officer shall be entitled:
(a) to defend the rights and interests of the sending State and of its nationals, in-

cluding bodies corporate;
(b) to further in every way the development of commercial, economic, cultural and

scientific relations between the sending State and the receiving State;
(c) to contribute in other ways to the development of friendly relations between the

sending State and the receiving State.

Article 28. 1. A consular officer shall be entitled, subject to the laws and
regulations of the receiving State, to take steps to ensure that nationals of the send-
ing State are suitably represented before the courts and other authorities of the
receiving State where such nationals are unable, owing to absence or for other valid
reasons, to protect their own rights and interests within the appropriate time-limits.
The same provision shall apply to bodies corporate of the sending State.

2. The representation provided for in paragraph 1 of this article shall cease
when the persons represented appoint their own agents or themselves assume the
protection of their rights and interests.

Article 29. A consular officer shall be entitled:
(a) to keep a register of nationals of the sending State;
(b) to receive any applications relating to nationality which are required under the

law of the sending State;
(c) to issue, renew, amend and cancel passports, visas and other similar documents.

Article 30. 1. A consular officer shall, where authorized to do so by the law
of the sending State, be entitled:
(a) to issue certificates of birth or death or other certificates relating to the civil

status of nationals of the sending State;
(b) to receive certificates of the acknowledgement of children b'orn out of wedlock,

regardless of the nationality or age of the child, provided thht the certificate is
signed by a citizen of the sending State;

(c) to solemnize marriages where both parties are nationals of the sending State,
and carry out the formalities connected with this function;

(d) to register divorces granted in accordance with the law of the sending State;
(e) to issue certificates of adoption where the adopter and the person being adopted

are nationals of the sending State.
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2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not exempt the persons
concerned from the obligation to comply with the formalities required by the law of
the receiving State.

3. The competent authority of the receiving State shall, at the request of the
consular post, transmit to it, free of charge, the death certificates of nationals of the
sending State.

Article 31. A consular officer shall, where authorized to do so by the law of
the sending State, be entitled to draw up and certify in the receiving State, in parti-
cular at the consular post, at his living quarters or at the living quarters of nationals
of his country and on board vessels of the sending State:
(a) instruments and contracts between nationals of the sending State and unilateral

instruments of nationals of that State, provided that such instruments and con-
tracts are not contrary to the law of the receiving State and do not relate to the
establishment, transfer or extinction of rights to immovable property situated in
that State;

(b) instruments and contracts between nationals of the sending State, on the one
hand, and nationals of other States, on the other hand, provided that such in-
struments and contracts relate exclusively to property or rights in the sending
State or to business to be transacted in that State.

Article 32. A consular officer shall be entitled:
(a) to certify the signatures appended to documents by nationals of the sending

State;
(b) to legalize documents and to certify copies or translations of or extracts from

documents;
(c) to issue extracts and certified and uncertified copies of any document drawn up

by him within the scope of his competence, as well as commercial documents;
(d) to translate instruments and documents and to certify such translations;
(e) to draw up, attest, accept and retain for safe-keeping wills and other similar in-

struments and to issue any attestation that may be required by the law of the
sending State.

Article 33. 1. The instruments, contracts and documents referred to in ar-
ticles 31 and 32, as well as attested copies or translations of or extracts from such in-
struments, contracts and documents or those certified by a consular officer and
bearing the official seal of the consular post, shall, provided that they have been ex-
ecuted in conformity with the laws of the sending State, have in the receiving State
the same legal effect and evidential value as if those instruments, contracts and
documents, as well as copies or translations of or extracts from those instruments,
contracts and documents, had been drawn up, attested or issued by the competent
authorities of the receiving State.

2. Instruments, contracts, documents, copies, translations and extracts re-
ferred to in paragraph 1 which are to be submitted to the authorities of the receiving
State shall be subject to legalization if the law of that State so requires.

Article 34. 1. A consular officer shall be entitled to accept for safekeeping,
from nationals of the sending State, documents, money, valuables and other proper-
ty belonging to them.

2. Such documents, money, valuables and property may be exported from the
receiving State only in accordance with the law of that State.
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Article 35. 1. (a) The competent authorities of the receiving State shall
notify the consular post of the death of nationals of the sending State and of the
opening of a succession in the receiving State where a statutory or testamentary heir
or legatee is a national of the sending State not resident in the receiving State and not
represented there.

(b) The consular officer shall transmit such information to the competent
authorities of the receiving State if he receives the information by other means.

2. (a) A consular officer may request the competent authorities of the
receiving State to take measures for the protection and administration of an estate
left in that State by a national or to a national of the sending State, and to inform
him of such measures where they have already been taken by the said authorities.

(b) The consular officer may assist, either directly or through a represen-
tative, in carrying out the measures referred to in subparagraph (a) of this
paragraph.

3. If, after the completion of succession proceedings in the receiving State, the
movable estate or the proceeds of the sale of the movable or immovable estate are to
descend to a stautory or testamentary heir or legatee being a national of the sending
State who is not resident in the receiving State and has not appointed a represen-
tative, such estate or proceeds shall be delivered to the consular post of the sending
State, provided that:
(a) all claims on the estate presented within the period prescribed by the law of the

receiving State have been paid or secured;
(b) the estate duties have been paid or secured;
(c) the competent authorities of the receiving State have authorized delivery of the

estate or proceeds where such authorization is required.
4. If a national of the sending State not permanently resident in the receiving

State dies while travelling, any articles, money and valuables in his possession shall
be delivered to the consular post, without formal proceedings, for such action as
may be required by the law of the sending State.

The export of such articles, money and valuables, where necessary, shall be sub-
ject to compliance with the law of the receiving State.

The provisions of this paragraph shall also apply to the captain and members of
the crew of a vessel of the sending State who have died or disappeared in the receiv-
ing State, regardless of their nationality.

Article 36. 1. Where the authorities of the receiving State have knowledge
of a case in which it is necessary to appoint a guardian or curator for a national of
the sending State, they shall so inform the competent consular post.

The consular post shall, in turn, notify the competent authorities of the receiv-
ing State as soon as possible that it has appointed or will appoint a guardian or
curator.

2. The competent authorities of the receiving State shall be entitled, in accord-
ance with the law of that State and with a view to protecting the interests of a minor
or other person lacking full capacity:
(a) to take the necessary protective measures;
(b) to appoint a guardian or curator in cases where the consular post has informed

those authorities that it will not appoint a guardian or curator.
3. Where the competent authorities of the receiving State make arrangements

for the protection of the rights of a minor or other person lacking full capacity who
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is a national of the sending State, a consular officer may apply to those authorities
with regard to the appointment of a guardian or curator and, in particular, may pro-
pose candidates for the exercise of those functions.

Article 37. 1. A consular officer shall be entitled to communicate with and
meet any national of the sending State, to assist him in his dealings with the judicial
and administrative authorities of the receiving State, to render aid in connexion with
proceedings pending before such authorities and to that end, subject to compliance
with the law of the receiving State, to provide him with the assistance of a lawyer or
any other person, as well as to serve as an interpreter for such a national or to ap-
point one to assist him. The receiving State shall in no way restrict the access of na-
tionals of the sending State to the consular post.

2. The authorities of the receiving State shall, at the request of a consular of-
ficer, assist him in obtaining information concerning nationals of the sending State,
so that he may communicate with and meet them.

This provision shall also apply to the captain and members of the crew of a
vessel of the sending State who are not nationals of the receiving State, provided
they do not object. Such objection must be expressed in the presence of the consular
officer.

Article 38. 1. Where a national of the sending State is arrested, detained or
otherwise deprived of liberty, the competent authorities of the receiving State shall
so notify the consular post of the sending State.

2. Where a national of the sending State has been arrested, detained or other-
wise deprived of liberty or is serving a term of imprisonment, the consular officer
shall be entitled to visit and communicate orally or in writing with him.

The rights referred to in this paragraph shall be exercised in accordance with the
laws and regulations of the receiving State, provided, however, that the said laws
and regulations do not invalidate these rights.

3. The competent authorities of the receiving State shall, as soon as possible,
inform a national of the sending State who is under arrest, in detention or otherwise
deprived of his liberty, concerning the provisions of this article.

Article 39. 1. A consular officer shall be entitled to extend any kind of
assistance and aid to a vessel of the sending State in the ports and territorial or in-
land waters of the receiving State.

2. A consular officer may board a vessel as soon as the vessel has received
pratique, and the master of the vessel and members of the crew may communicate
with a consular officer and may visit the consular post, subject to compliance with
the law of the receiving State.

3. A consular officer may request assistance from the competent authorities
of the receiving State on any matters relating to the performance of his functions
with respect to vessels of the sending State and the master and members of the crew
of such vessels.

4. The authorities of the receiving State shall take the necessary measures to
enable consular officers to perform their functions as provided for in this article.

Article 40. 1. A consular officer shall be entitled:
(a) to take measures to facilitate the.entry into, departure from and stay in port of a

vessel of the sending State;
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(b) without prejudice to the rights of the authorities of the receiving State, to in-
vestigate any incident occurring on board a vessel of the sending State during its
voyage, question the master and any member of the crew, examine the vessel's
papers, and take statements with regard to its voyage and destination;

(c) without prejudice to the rights of the authorities of the receiving State and in ac-
cordance with the law of the sending State, to take measures with regard to the
hiring or discharge of the master or any member of the crew, and to settle
disputes of any kind relating to the professional duties of the master or a
member of the crew, or to wages or the contract of hire in general;

(d) to make arrangements for the treatment in hospital and the repatriation of the
master or any member of the crew;

(e) to receive, draw up or authenticate any declaration or other document pre-
scribed by the law of the sending State in connexion with vessels.
2. A consular officer may, in accordance with the law of the receiving State,

appear with the master or members of the crew in court and before the authorities of
that State, render them any assistance and serve as an interpreter in proceedings in-
volving those persons before the above-mentioned courts and authorities.

Article 41. 1. Where the courts or other competent authorities of the receiv-
ing State intend to take any coercive measures or to institute any official investiga-
tion on board a vessel of the sending State which is in the territorial or inland waters
of the receiving State, the competent authorities shall so inform the consular post
before initiating such action so as to enable a consular officer to be present at the
proceedings.

If the consular officer or his representative was not present at such proceedings,
he may, on application to the competent authorities, receive from them a full report
of what took place.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply in the event
that the master or members of the crew of a vessel are to be questioned ashore by the
competent authorities of the receiving State.

3. The provisions of this article shall not apply, however, to any routine
customs, passport or sanitary examination.

Article 42. 1. Where a vessel of the sending State is wrecked, runs aground,
or is otherwise damaged in the receiving State, the competent authorities of the latter
State shall notify the consular post as soon as possible of the occurrence and of the
measures taken to save lives, the vessel and the cargo.

A consular officer may extend all possible assistance to the vessel, the members
of its crew and its passengers and may take measures to safeguard the cargo and
repair the vessel. He may also request the authorities of the receiving State to take
such measures.

2. Where neither the owner, the master nor any other authorized person is in a
position to make the necessary arrangements for the custody or disposal of the vessel
or its cargo, a consular officer may, on behalf of the owner of the vessel, make such
arrangements as the owner himself could have made for such purposes.

3. The provisions of paragraphs I and 2 of this article shall also apply to any
article which belongs to a national of the sending State and is on board a vessel of
the sending State or of a third State found on or near the coast of the receiving State
or brought into a port in the consular district.
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4. The competent authorities of the receiving State shall extend the necessary
assistance to the consular officer in his action in connexion with the wreck of the
vessel or any other damage sustained by it.

5. The damaged vessel and its cargo and supplies shall not be subject to
customs duty in the receiving State unless they are transferred for use in that State.

Article 43. The provisions of article 40, paragraph 1 (b) and (c), and of arti-
cle 41 shall not apply to warships.

Article 44. Articles 39-43 of this Convention, without prejudice to other
agreements in force between the High Contracting Parties, shall also apply, mutatis
mutandis, to aircraft.

CHAPTER V. GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 45. 1. In addition to the functions provided for by this Convention,
a consular officer may exercise other consular functions entrusted to him by the
sending State, provided they are not contrary to the law of the receiving State.

2. The determination of the functions of each consular officer in the context
of this Convention shall be within the competence of the sending State.

Article 46. All persons enjoying privileges and immunities under this Con-
vention shall be obligated, without prejudice to their privileges and immunities, to
comply with the laws and regulations of the receiving State, including those relating
to traffic and vehicle insurance.

Article 47. A consular officer shall be entitled to exercise his functions only in
the consular district. Beyond the limits of the district a consular officer may exercise
his functions only with the agreement of the authorities of the receiving State in each
specific instance.

Article 48. 1. The provisions of this Convention shall also apply to consular
functions performed by the diplomatic mission of the sending State. Members of the
staff of the diplomatic mission of the sending State who are entrusted with the per-
formance of consular functions and whose names have been made known to the
Ministry of Foreign Affairs of the receiving State shall be accorded the same rights
and be subject to the same obligations as are provided for by this Convention in the
case of consular officers and employees. If the law of the receiving State so provides,
the exequatur shall be granted without conditions and free of charge.

2. The performance of consular functions by members of the staff of the dip-
lomatic mission referred to in paragraph 1 of this article shall not affect the
privileges and immunities to which they are entitled as members of the diplomatic
mission.

Article 49. The consular post of the sending State may, subject to the agree-
ment of the receiving State, undertake to perform consular functions in the receiving
State on behalf of a third State.

Article 50. 1. This Convention is subject to ratification. The exchange of
the instruments of ratification shall take place at Moscow.

2. This Convention shall enter into force on the thirtieth day following the
date of the exchange of the instruments of ratification and shall remain in force until
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such time as one of the High Contracting Parties denounces it after giving the other
Contracting Party six months notice to that effect in writing through the diplomatic
channel.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the High Contracting Parties have
signed this Convention and have thereto affixed their seals.

DONE at Brussels on 12 July 1972, in duplicate, in the French, Dutch and Rus-
sian languages, all language versions being equally authentic.

For His Majesty For the Presidium of the Supreme Soviet
the King of the Belgians: of the Union of Soviet Socialist

Republics:
P. HARMEL A. GROMYKO

H. FAYAT

PROTOCOL

TO THE CONSULAR CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM

AND THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

Upon signing this day the Consular Convention between the Kingdom of
Belgium and the Union of Soviet Socialist Republics (hereinafter referred to as "the
Convention") the Plenipotentiaries of the High Contracting Parties have agreed as
follows:

1. The notification to a consular post provided for in article 38, paragraph 1,
of the Convention shall take place within five days from the date on which a na-
tional of the sending State is arrested, detained or otherwise deprived of liberty.

2. The right of a consular officer to visit and communicate with a national of
the sending State provided for in article 38, paragraph 2, of the Convention shall be
accorded within 10 days from the date on which such national is arrested, detained
or otherwise deprived of liberty.

3. The right of a consular officer piovided for in article 38, paragraph 2, of
the Convention to visit and communicate with a national of the sending State who
has been arrested, detained or otherwise deprived of liberty or is serving a term of
imprisonment shall be accorded on a periodic basis.

4. This Protocol shall constitute an integral part of the Convention.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the High Contracting Parties have
signed this Protocol and have thereto affixed their seals.

DONE at Brussels on 12 July 1972, in duplicate, in the French, Dutch and Rus-
sian languages, all language versions being equally authentic.

For His Majesty For the Presidium of the Supreme Soviet
the King of the Belgians: of the Union of Soviet Socialist

Republics:
P. HARMEL A. GROMYKO
H. FAYAT
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EXCHANGE OF LETTERS

Brussels, 12 July 1972

Sir,
On the occasion of the signing of the Consular Convention between our two

countries, I have the honour to inform you, on behalf of my Government, that
Belgium and the Grand Duchy of Luxembourg, on 30 September 1965' at Brussels,
signed a Convention concerning co-operation in consular matters.

I therefore propose that, on the basis of article 49 of the Convention between
our two countries, the Union of Soviet Socialist Republics should recognize Belgian
consular officers as having the right to perform consular functions on behalf of Lux-
embourg in the Union of Soviet Socialist Republics.

If the Government of the Union of Soviet Socialist Republics can indicate its
agreement to this proposal, this letter and your reply shall constitute an integral part
of the Consular Convention between our two countries.

Accept, Sir, etc.
[Signed]
P. HARMEL

Minister for Foreign Affairs

His Excellency Mr. A. Gromyko
Minister for Foreign Affairs

II

Brussels, 12 July 1972

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date which

reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to confirm the agreement of the Government of the Union of
Soviet Socialist Republics to the proposal contained in your letter and also to the
proposal that your letter and this reply to it should constitute an integral part of the
Consular Convention between our two countries.

Accept, Sir, etc.

[A. GROMYKO]

His Excellency Mr. Pierre Harmel
Minister for Foreign Affairs of the Kingdom of Belgium
Brussels
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